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R£SUJVf£ ANALYTTQTJE

1. Le Comite de coordination pour le developpement de la statistique en Afrique

(CASD) a mene une evaluation complete des realisations, des echecs, des obstacles et

des facteurs positifs qui ont concouru a la realisation des objectifs du Plan d'action
d'Addis Abeba pour le developpement de la statistique en Afrique dans les annees 90

et du role decisif du CASD dans l'execution du Pian.

2. Voici les principaux resultats et conclusions de cette evaluation :

• Le Plan peut servir de base pour renverser la tendance a la baisse qui

caracterise la production statistique de l'Afrique. Cependant, il n'a pas

ete suffisamment vulgarise et popularise et les parties concernees dans

les differents pays ne se l'ont pas veritablement approprie.

• De fait, le PAAA et sa strategie d'execution etaient tous deux

excellents. Les problemes rencontres dans sa mise en oeuvre se trouvent

ailleurs et peuvent se resumer comme suit:

a) Le CASD avait de bonnes idees qui n'ont pas ete efficacement

exploitees. II etait mal structure pour evaluer et suivre la mise

en ceuvre du developpement statistique de l'Afrique

b) L'absence d'une culture de bonne gouvernance dans la plupart

des pays africains avec comme corollaire le fait que les regimes

en place ne se sentent nullement obliges de rendre des comptes

c) La restructuration des activates de la CEA avait ete percue par

les pays comme un facteur ayant devalorise les operations

statistiques au secretariat.

• L'avenir de la statistique en Afrique est pfometteur. La bonne

gouvernance et, pour les gouvernements, Tobligation de rendre compte,

semblent s'enraciner dans de nombreux pays, ce qui fera de la

statistique un secteur prioritaire dans Tensemble du continent et

entrainera une amelioration de la gestion des affaires publiques. Etant

donne que "charite bien ordonnee commence par soi-meme", il est a

esperer que la CEA a tire les enseignements de sa decision ci-dessus

rapportee et renforcera sa division de statistique afin de fournir sur le

plan interne et externe un service statistique plus efflcace et d'assurer

une gestion, une coordination et harmonisation dignes de ce nom. Les

statisticiens africains beneficieront d'une meilleure formation avec plus

de 120 universites du continent produisant un nombre croissant de

diplomes en statistique. La presse, le secteur prive et la societe civile

devenant de plus en plus influents et exigeants, les gouvemements

africains devront tenir davantage compte de la volonte collective des

populations, et done inscrire l'obligation de rendre compte, les

statistiques quantitatives et les programmes statistiques parmi les

principales priorites nationales de chaque pays.

• Les acquis des dix demieres annees, peut-etre largement imputables au

PAAA, sont nombreux: amelioration de la legislation et de

l'organisation statistiques dans de nombreux pays; developpement de la

couverture et du contenu et amelioration de l'acces a la production
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statistique en grande partie en raison d'une informatisation plus

poussee; forte hausse des effectifs dans le domaine de la statistique

avec le passage du nombre d'universites africaines de 30 au debut des

annees 90 a plus de 120 fin 1999 ; progres modestes de la diffusion des

donnees.

• Seuls quelques-uns des 10 pays sur lesquels a porte l'enquete

possedaient le "dosage adequat" des facteurs favorables.

• La CEA a reussi a prendre un certain nombre de mesures

recommandees par le Plan. Cependant, elle n'a pas pu jouer le role de

modele en matiere de "meilleures pratiques" qui lui a ete assigne dans

les domaines des politiques statistiques, de la coordination et de la mise

au point de bases de donnees. Elle n'a pas non plus reussi a devenir "la

source faisant autorite en matiere de donnees sur les pays africains". Le

CASD a egalement joue un role utile mais limite en appliquant

certaines des recommandations du PAAA, y compris en ce qui

concerne les besoins en matiere devaluation, de formation, etc.

• Les principaux problemes auxquels sont confronted les systemes

statistiques en Afrique sont entre autres, la necessite de sensibiliser

davantage les utilisateurs de donnees et plus particulierement les

decideurs, a rimportance de la statistique, d'amener les gouvemements

a accorder un rang eleve de priorite a la statistique, la mise en place

d'une capacite appropriee pour faciliter l'acces aux donnees et faciliter

l'adaptation a revolution de la demande de donnees et la capacite

d'exploiter les nouvelles technologies pour ameliorer le mode de

collecte et de diffusion de rinformation.

• Les perspectives de developpement de la statistique sont plus

prometteuses aujourd'hui compte tenu des besoins en statistiques

associes aux programmes de remise des dettes des pays pauvres tres

endettes (PPTE), des nouvelles initiatives comme PARIS21 et du

developpement des activites statistiques dans les organisations sous-

regionales en vue d'aider les pays membres a mettre en place des

capacites et opportunites appropriees pour profiter des technologies

disponibles.

3. Voici les principales recommandations de l'Equipe speciale :

• Ancrer la statistique dans la realite africaine, sensibiliser les utilisateurs

a rimportance de la statistique, amener les gouvemements a accorder

un rang de priorite plus eleve a la statistique, elaborer des plans et

structures cadres de la statistique qui prennent en compte les besoins

actuels en donnees, investir dans l'amelioration de la qualite des

programmes, investir dans les programmes d'amelioration de la

qualite, ameliorer la diffusion et Techange d'informations, elaborer un

systeme africain d'information et promouvoir la connectivite, evaluer la

situation actuelle en vue de mettre en place une structure pour succeder

au Programme africain de formation statistique (PAFS), developper la

formation continue du personnel, encourager les femmes a suivre des

cours de statistique a differents niveaux, promouvoir le recrutement au
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merite, ameliorer la coordination entre les parties interessees, y

compris en ce qui concerne l'assistance, encourager les organisations

regionales et sous-regionales a jouer un role accru dans le

developpement de la statistique en Afrique et coordonner leurs efforts

en la matiere.

Les principes et les recommandations du PAAA demeurent largement

pertinents tneme aujourd'hui. Cependant, on peut les soumettre a un

examen critique et les actualiser a la lumiere de la situation actuelle. II

faudra alors formuler pour la decennie 2001-2010 un nouveau plan

d'action et une strategie connexe tenant pleinement compte des

enseignements de l'execution du PAAA et associant davantage toutes

les parties concernees a un niveau approprie ; la strategie de mise en

oeuvre de ce plan devra tirer parti des lecons de l'execution du PAAA.

II importe de restructurer et de renforcer les activites statistiques de la

CEA de maniere appropriee afin qu'elle puisse a la fois jouer

efficacement le role "...destitution regionale responsable du

developpement et de la promotion de la statistique en l'Afnque "

(Principe n° 8 du PAAA) et assurer des services d'appui statistique

efficaces a ses diverses divisions.
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Introduction

1. La neuvieme reunion du CASD tenue a Addis-Abeba en juin 1999 a institue une

equipe speciale chargee, non seulement d'effectuer une evaluation complete et

independante des succes et des echecs enregistres, des problemes rencontres et des

facteurs favorables identifies dans la poursuite des objectifs du Plan d'action d'Addis-

Abeba (PAAA) pour le developpement de la statistique en Afrique durant les annees 90,

mais egalement d'examiner le r61e joue par le CASD pour faciliter la mise en ceuvre dudit

plan. Celui-ci ainsi que la justification de 1'evaluation sont presentes aux annexes 2 et 3.

2. Pour entreprendre cette evaluation, une equipe speciale de six consultants africains en

statistique a et6 constitute, composee de Messieurs Oladejo Ajayi (Nigeria), Ben

Kiregyera (Ouganda), Ayenew Ejigu (Ethiopie), Martin Balepa (AFRISTAT), Michel

Mouyeho-Katoula (Congo-Brazaville) et Luc Mbong-Mbong (Cameroun).

3. Les objectifs de cet exercice devaluation sont les suivants :

a) Evaluer le Plan d'action d'Addis-Abeba et sa strategic en faisant ressortir les

aspects suivants :

• Les succes et les echecs enregistres, les problemes rencontres et les

facteursfavorables identifies dans la poursuite des objectifs du Plan ;

• L'efficacite du CASD, le role de la CEA dans la facilitation, la

coordination et le suivi de la mise en ceuvre du PAAA (y compris la

coordination des ressourcesfournies par les donateurs) ; et

• Le role et l'efficacite de Vassistance technique.

b) Identifier les questions et les problemes pertinents relatifs au developpement de la

statistique en Afrique pendant la prochaine decennie a Techelle nationale, sous-

regionale et regionale, y compris la relation avec les systemes intemationaux de

statistique.

4. Pour realiser ces objectifs, les consultants ont utilise la methodologie approuvee par

1'Equipe speciale et qui comprend :

• Une revue de la documentation disponible sur le Plan d'action d'Addis

Abeba (PAAA) et le CASD ;

• La conduite d'etudes de cas dans les 10 pays ;

• L'organisation de consultations complementaires avec des

organisations economiques et des centres regionaux et sous-regionaux

de formation statistique et des donateurs bilateraux et multilat6raux.
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5. On trouvera a I1Annexe 5 une note d'information sur la methode de travail utilisee.

6. Au cours des visites, les consultants ont egalement recueilli des points de vues, des

propositions et des directives sur le role attendu de la statistique dans une societe en

mutation ou des questions comme la democratic, la bonne gouvernance, le respect des

droits humains, la liberte de la presse, la decentralisation des administrations nationales,

1'elaboration de documents de vision nationale et la reduction de la pauvrete constituent

les principaux sujets de preoccupation.

7. Des rapports ont ete elabores sur tous les pays visites. Trois autres rapports ont ete

etablis sur les organisations et les centres de formation regionaux et sous-regionaux. Au

total 13 rapports ont ete rediges et le present document en est la synthese (voir Annexe 5).

Un avant-projet de rapport a ete elabore par Messieurs A. Kiregyera et Mouyelo-Katoula

puis commente par Messieurs A. Ejigou, Balepa et Mbong-Mbong dont les observations

ont ete incorporees dans le document final par M. O.O. Ajayi.

8. Les principales difficultes rencontrees au cours des visites dans les pays sont, entre

autres, le caractere inapproprie de certaines nominations, 1'absence de certains

responsables aux rencontres prevues avec les consultants, des problemes de

communication dans l'un des pays et le manque d'interet de certains responsables pour le

developpement statistique.

II PRINCIPAUX RESULTATS DE I/EVALUATION

Connaissance, appropriation, pertinence et faiblesses du Plan d'action

d'Addis-Abeba

Connaissance, appropriation et pertinence du Plan

9. Hormis un tres petit nombre de responsables de haut niveau dans quelques-uns des

dix pays visites, le Plan etait peu connu sinon totalement inconnu dans les pays. II etait

clair qu'aucun effort n'avait ete entrepris pour faire connaitre et populariser largement ce

plan et sa strategic de mise en ceuvre, encore moins pour amener les parties concernees,

notamment les bureaux nationaux de statistique, les decideurs et les partenaires au

developpement, a se l'approprier. Seul un pays a consenti des efforts appreciables pour

amener le personnel statistique a inte~grer le Plan et sa strategie de mise en application.

10. Ce plan est plus que pertinent pour les pays africains car non seulement il fait

clairement ressortir la nature et les causes profondes de la baisse de la production

statistique en Afiique, mais il propose egalement une strategie destinee a renverser cette

tendance.
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Faiblesses du Plan

11. Le Plan ne prevoit auciin mecanisme destine a le vulgariser et a le popularise* aupres

des parties concernees dans les divers pays, notamment Ies statisticiens et les decideurs.

Par ailleurs, il n'y avait pas de coordonnateur du Plan au niveau national pour assurer le

suivi de son execution.

12 Des dispositions energiques n'avaient pas ete incluses dans le Plan sur "la memoire
institutionnelle" en ce qui concerne la necessite d'une documentation systematique alors

qu'on savait, au moment de 1'elaboration du Plan, que le taux de renouveUement du

personnel des bureaux nationaux de statistique etait et demeurerait eleve.

13 Le PAAA etait concu pour renforcer les systemes statistiques et leur permettre de

jouer leur role traditionnel de fournisseurs de donnees aux utilisateurs, II n'a pas ete plus
loin pour recommander des strategies appropriees en vue d'identifier et d'expliquer les

facteurs a l'origine de nombreux phenomenes sociaux et economiques, y compris les

tendances sociales.

14 Les programmes de formation concus dans le cadre du Plan n'etaient pas

suffisamment flexibles pour permettre une approche multidisciplinaire et developper les

competences dans les methodes de statistique quantitative en vue de la collecte de

donnees. En outre, l'accent n'a pas ete suffisamment mis sur l'analyse des donnees et la

recherche.

Developpement des systemes nationaux de statistique

Organisation et gestion des services statistiques

15. Dans de nombreux pays, les lois regissant lforganisation et les aetivites

statistiques, et plus particulierement la coordination, sont largement depassSes et^ ne

refietent plus les nouvelles realites nationales. Cela a, entre autres, contribue a

1'inefficacite des systemes nationaux de statistique (SNS).

16. La structure des systemes nationaux de statistique est identique dans bon nombre

de pays studies. Dans de nombreux cas, les bureaux nationaux de statistique (BNS) ont

ete restructures et des departements techniques crees suivant les fonctions et les

disciplines statistiques. II convient de noter cependant que cette restructuration n'avait pas

ete effectuee en application de la recommandation du PAAA selon laquelle

"rorganigramme des SNS devrait etre examine soigneusement et etre revise si necessaire

pour repondre aux divers besoins en matiere de donnees". Plus particulierement, rien ne

permettait d'affirmer que ces restructurations visaient a dormer aux bureaux nationaux de

statistique les outils necessaires pour repondre de maniere satisfaisante aux besoins des

utilisateurs.

17. Les SNS sont essentiellenient decentralises et les BNS jouent le role

d'organismes de coordination. Cependant, dans la plupart des pays, les BNS n'ont pas
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reussi a s'acquitter efficacement de ce role faute de personnel et de ressources adequate

pour executer Ieurs programmes de travail. Dans ces conditions, les SNS ont continue a

produire des donnees parfois incoherentes ou difficiles a comparer.

18. La recommandation du PAAA stipulant que "Pour attirer et retenir le personnel

approprie, les gouvernements sont instamment pries d'elaborer des conditions d'emploi

attrayantes pour les statisticians" n'a ete appliquee que dans un pays anglophone et un

pays francophone parmi les pays visites. Dans les autres pays, les conditions d'emploi du
personnel des services statistiques sont tres eloignees de cette recommandation du Plan.

Cela s'explique par le fait que le service statistique fait partie de la fonction publique dans
la plupart des pays Studies et que celle-ci ne beneficie pas de conditions particulierement

attrayantes.

19. Seuls trois des pays visites ont mis en place des unites organisationnelles sur la

recherche et les methodes statistiques conformement aux recommandations du PAAA.
Rien ne permet de dire que les pays aient fait de la recherche une partie integrante de Ieurs

activites statistiques conformement aux recommandations du PAAA. On se demande
meme si il y a eu effectivement des travaux de recherche. Cela s'explique par le fait que

les BNS n'accordent generalement pas la priorite" requise a la recherche et a la
methodologie. En outre, les pays manquent de specialistes dans le domaine des methodes

de recherche et les BNS prennent des raccourcis pour resoudre les problemes de

methodologie en utilisant des mesures suppletives, des methodes appliquees ailleurs (et

qui ne sont pas nScessairement appropriees) ou des solutions concues hors du continent.

Cadre iuridiouc et structure des SNS

20. Dans certains des pays visites, la legislation regissant le SNS a ete amendee pour

ameliorer 1'efficacite du systeme par la creation d'un "organisme statistique autonome"

charge de coordonner son developpement. Dans Tun des pays visites, les decisions et le

suivi de l'execution du programme de travail de cet organisme ont 6te confies a un

"organe charge des politiques" compose de professionnels de haut niveau et la statistique

a ete incluse dans les domaines a l'abri des coupes budgetaires. Dans ce meme pays, on a

observe une participation accrue de 1'organisme statistique aux processus essentiels de

prise de decision et de reflexion tels que l'elaboration des documents cadres de politiques

economiques.

21. Dans les pays ou l'organisme statistique est autonome et dirige par des personnes

"ayant une bonne connaissance de la statistique et des capacites de gestion eprouvees",

des progres ont ete enregistres dans 1'evaluation des besoins des utilisateurs et la recherche

de solutions a leur satisfaction. Un appui financier accru a permis d'ameliorer la

remuneration du personnel statistique et de lui fournir des moyens accrus. Grace a la

formation enfin, les competences et les capacites necessaires au travail des SNS sont en

train d'etre mises en place de facon systematique.
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Comit6s statistiques

22. Dans de nombreux pays visites, des comites statistiques ont ete crees en

application des recommandations du PAAA. Plus particulierement, des comites

utilisateurs/producteurs et producteurs/producteurs ont ete mis en place ou revigores,

notamment dans certains pays anglophones, et des resultats encourageants ont ete

enregistres. Cependant, ces comites sont inactifs ou carrement moribonds dans de

nombreux pays.

23. On a note que la composition de ces comites influencait sensiblement leur

capacite a fonctionner et a jouer un role utile. En effet, les comites qui ne fonctionnent pas

correctement comptent de nombreux membres qui ont <§te cooptes sur la base de leur

position officielle. Certains de ces membres de droit n'ont pas toujours des raisons

personnelles d'appartenir a ces comites, et meme lorsqu'ils participant aux reunions, ils

ont rarement des solutions a proposer aux eventuels problemes examines.

Defis et etablissement des priorites en statistiqiie

24. Une analyse exhaustive de la situation de plus en plus precaire des pays

africains, tenailles par la crise e"conomique et les problemes de la dette et de la famine, a

conduit la CEA a recommander les domaines de priorite suivants dans les programmes

statistiques futurs : alimentation et agriculture, industrie, ressources humaines, transports

et communications, commerce et finance, environnement, energie, femme et

developpement, population et developpement et secteur informel.

24. Depuis, les problemes des societes africaines ont ete aggraves par de nouveaux fleaux

comme la pauvrete, le VIH/SIDA et les conflits d'origine interne et externe. En outre, de

nouveaux defis sociaux et politiques comme la democratic, la decentralisation, les droits

humains et la problematique hommes-femmes sont apparus. Et pourtant, les priorites

structurelles de la statistique de ces pays n'ont pas change et des efforts ont ete deployes

pour aborder certains de ces problemes par le biais de programmes peu durables et pas

toujours pertinents et dont Tinitiative, le cadre conceptuel, la m6thodologie, Tetendue, le

calendrier, les recommandations aux decideurs, la diffusion des resultats, la mobilisation

des ressources humaines et le financement sont decides par les donateurs.

26. Les SNS n'ont pas dispose d'un mecanisme organise et permanent d'identification

des nouveaux defis ainsi que des strategies de reponse. Cela est imputable en partie aux

rigidites mstitutionnelles et en partie a l'incapacite de saisir les nouvelles opportunites.
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Developpement de la statistique

27. Le secteur de la statistique a enregistre des progres notables dans les pays africains

au cours de la decennie ecoulee. Dans de nombreux pays par exemple, cette periode a vu

une amelioration de la coordination entre les utilisateurs et les producteurs de donnees et

I'extension du champ d'intervention qui couvre desonnais de nouveaux secteurs comme

Fenergie et l'environnement, l'heterogeneite des situations nationales en ce qui conceme

l'adoption du nouveau systeme de comptabilite nationale (SCN 1993), une amelioration

du mode de calcul et de la diffusion des estimations du PIB, l'utilisation de procedures

ameliore'es de diffusion, etc. La recommandation B22 du PAAA (voir annexe 1) demande

aux donateurs bilateraux et multilateral d'apporter un soutien accru a l'execution de ces

programmes. De fait, certaines avancees peuvent etre attributes a diverses formes

d'assistance bilate"rale et multilaterale octroyee aux pays par divers donateurs,

organisations sous-regionales et internationales, y compris la Commission europeenne, les

agences danoise, suedoise et norvegienne de developpement international, la Cooperation

francaise, 1'INSEE, l'USAID, la Banque mondiale, le FMI, la BAD, le DFID, le PNUD, la

CEA, la FAO, l'UNICEF, le FNUAP, 1TJNESCO, AFRISTAT, la CEDEAO, la CAE, la

SADC, etc. Cela dit, le probleme de la durability de ces avancees demeure une question

importante.

28. Dans certains pays africains, les BNS ne participent pas suffisamment a la

recherche de solutions aux principaux problemes bien qu'ait ete reconnue rimportance de

rinformation statistique pour la prise de decisions en matiere de politiques. Cela peut etre

attribue au fait que les programmes de formation statistique n'etaient pas suffisamment

axes sur la production de statistiques officielles. Qui plus est, il existe a tous les niveaux

des utilisateurs potentiels qui ne sont pas informes du genre d'information statistique qu'ils

peuvent demander et obtenir aupres des producteurs de donnees.

29. Seuls quatre (4) des pays visites ont inscrit la production statistique parmi les
principales priorit6s gouvernementales conformement aux recommandations du PAAA.

Dans ces pays, les planificateurs et les decideurs ont realise rimportance de rinformation

statistique et 1'utilisent largement comme fondement de la gestion et de la prise de

decision macroeconomiques, du suivi et de Tetablissement des rapports des programmes.

Us octroient une aide budgetaire, insuffisante il est vrai, a la statistique, integrent une

composante statistique a tous les programmes nationaux irnportants et valorisent la

statistique. II ne fait aucun doute que les hommes politiques, les responsables et les

decideurs ont besoin d'etre davantage sensibilises a rimportance strategique des donnees

et de rinformation statistiques dans la gestion des affaires publiques.

30 Aucune mesure visible n'a ete prise en application des recommandations du Plan

demandant aux gouvernements de "mettre en place un fonds de developpement statistique

avec des contributions provenant des secteurs public et prive et de continuer a fournir un

appui a I'Association africaine de statistique (AFSA)". Cela s'explique peut-etre par le fait

que les parties concernees n'ont pas ete suffisamment sensibilisees au fait que la

statistique est devenue un bien public.
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31 La recommandation du PAAA priant "les gouvernements africains de continuer a

fonrnir un appui a VAssociation africaine de statistique (AFSA)" n'a pas ete appliquee.

Qui plus est, la plupart des associations nationales de statistique, lorsqu'elles ont ete

creees, sont restees inactives, peut-etre parce que les membres effectifs et potentiels n'ont

pas ete informes des avantages associes a la qualite de membre.

Sensibilisation a 1'importance de la statistique

32 La recommandation stipulant que "des seminaires nationaux couvrant des

domaines specifiques ou generaux, avec la participation des services de l'Etat, des

institutions de recherche ou de formation, devraient 6tre regulierement organises et inclus

dans les programmes de travail" n'a pratiquement pas ete appliquee dans les pays visites.

Cet etat de choses s'expUque par le manque de fonds et le fait que les BNS sont mal

places pour etre "les initiateurs" de ces seminaires etant donne leur incapacity a proposer

des questions sufflsamment generates pour interesser les participants.

33 Les principaux utilisateurs des statistiques dans les pays sont les ministeres, les

departements et les organismes publics, les secteurs public et prive, les institutions de

recherche et de formation, les donateurs, les organisations regionales, sous-regionales et

Internationales, les membres de la societe civile, (ONG, organisations communautaires,

etc.), la presse et le public en general. Cependant, tous ne sont pas necessairement bien

armes pour exprimer leurs besoms ou utiliser efficacement les statistiques lorsqu'elles sont

disponibles.

34 De nombreux pays continuent de celebrer la Journee africaine de la statistique en

application des recommandations du PAAA en vue de sensibiliser les populations a

rimportance de la statistique dans la vie sociale et economique d'un pays. Cependant, ces

celebrations, telles qu'elles ont ete organisees, n'ont pas eu l'impact recherche.

Programme de travail

35. Conformement aux recommandations du PAAA, de nombreux pays ont elabore

des plans directeurs de la statistique, ouvrant la voie a une coordination efficace des

activites statistiques. Des programmes a court, a moyen et a long terme couvrant tous les

domaines classiques de la statistique ont ete elabores en conformite avec ces plans.

36. Cependant, dans un certain nombre de pays, les plans n'avaient pas anticipe les

nouveaux defls apparus apres leur lancement. Plus particulierement, les BNS semblaient

incapables de s'adapter a ces defis et de faire face aux besoins en nouvelles donnees. Qui

plus est, la plupart des pays visites n'avaient elaborS aucune strat6gie d'evaluation

systematique et reguliere des nouveaux besoins en donnees.

37. II a ete observe que les programmes statistiques n'ont pas reussi a promouvoir le

developpement de la statistique dans de nombreux cas pour plusieurs raisons, notamment
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parce que le personnel des services statistiques n'a pas su voir les reaiites informelles dans

le pays ou parce qu'il s'agissait de programmes ponctuels qui, finances par des donateurs

pour satisfaire des besoins specifiques en donnees, etaient largement deconnectes des

priorites et plans nationaux de developpement.

Ressources humaines

38. De nombreux BNS possedent des strategies de mise en valeur des ressources

humaines. Cependant, ces strategies n'ont pas ete correctement appliquees. En

consequence, la dotation en personnel d'un grand nombre de ces bureaux laisse beaucoup

a desirer. Ainsi, dans certains pays visites, les bureaux n'avaient meme pas suffisamment

d'agents pour mener a bien les activites essentielles de routine. Dans certains pays, cela

est du aux conditions d'emploi peu attrayantes des services statistiques pour le personnel

qualifie ou au gel du recrutement dans la fonction publique, y compris les services

statistiques. Cette situation a rendu difficile le recrutement et la retention de personnel

qualifie.

39. Hormis trois (3) des pays visites, le taux de femmes employees dans les services

statistiques etait vraiment tres faible, et I'etait encore plus aux postes de responsabilite.

Aucun des pays visites n'avait ni de quota ni d'objectifs precis en ce qui conceme Vemploi

des femmes dans ces services. Ce faible taux est attribue au fait que les femmes sont

beaucoup moins nombreuses que les hommes a s'engager dans des etudes de statistique.

On peut noter cependant que l'organisation des services statistiques etait plus stable dans

les pays ou ceux-ci employaient un taux raisonnable de femmes.

40. II y avait une p6nurie generate de personnel qualifie dans les domaines

traditionnellement importants de la statistique comme la comptabilite nationale,

l'echantiHomage, les statistiques agricoles, 1'analyse des donnees, etc. et dans les

nouvelles disciplines comme les statistiques relatives a 1'energie, a l'environnement et a la

problematique hommes-femmes. Dans les pays francophones, cette situation etait

aggravee par l'absence de formations specialises dans ces domaines et dans les autres

branches de formation statistique. Ces penuries peuvent s'expliquer, entre autres, par les

opportunites limitees de formation specialisee.

41. Seul un des pays visites offrait au personnel du BNS des conditions d'emploi que Ton

pourrait qualifier d'attrayantes et de competitives. Cela a permis a ce bureau de recruter et

de garder des agents tres qualifies et tres competents dans divers domaines - statistique,

economic comptabilite et gestion. Les autres pays africains devraient suivre l'exemple de

ce pays si son modele arrive a perdurer. Par ailleurs, les BNS devraient commencer a

recruter des specialistes dans d'autres domaines comme la sociologie, la psychologie, la

geographie, etc., de maniere temporaire ou permanente, en cas de necessite et en fonction

des ressources. En outre, des specialistes en communication tels les journalistes peuvent

etre associes au personnel pour renforcer la publicity la diffusion a grande envergure.
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Autres ressources et infrastructures

42. Presque tous les SNS connaissent des difficulty's fmancieres a divers degres. Dans

les pays ou la statistique ne beneficie pas d'une haute priorite, leurs budgets ont subi des

coupes drastiques (mais arbitraires). Dans presque tous les pays ou les SNS connaissaient

des problemes de tresorerie, c'est surtout l'aide octroyee par les donateurs qui a permis de
poursuivre certaines activites statistiques importantes. II a ete rapporte dans deux pays que

les budgets des SNS etaient supported a 70-90 % par les donateurs.

43. Dans certains pays visites, les BNS completaient l'appui financier du

gouvemement par la vente de produits statistiques tels que des CD-ROM, des disquettes

et des publications et par des contrats de consultation. II a ete indique dans un pays que

cette activite rapportait beaucoup chaque annee au BNS. C'est la un exemple dont

devraient s'inspirer les autres pays africains.

44. Les BNS des pays visites ne disposaient pas tous de locaux propres adequats pour

leurs objectifs. Presque tous manquaient d'equipements - ordinateurs, photocopieuses,

imprimantes, vehicules. Leurs performances s'en etaient ressenties.

45 Seuls quelques-uns des pays visites avaient un reseau local operationnel. Un (1)

seul d'entre eux possedait un reseau interne auquel etaient connected de nombreuses

institutions du pays. Cependant, la plupart des pays avaient des sites Internet et utilisaient

la toile pour diffuser certains de leurs produits statistiques.

46. Malgre la volonte affichee et l'intention declaree de rnettre en place des bases de

donnees detaillees et actualisees pour le stockage et la recherche de l'information

statistique, seul un pays possedait une telle base de donnees. Les autres ont attribue leur

retard au manque d'equipement et de formation informatique et aux problemes coraiexes.

Formation statistique

Formation academique

47. Les centres regionaux de formation statistique (CRFS) et les departements de

statistique des universites nationales ont beaucoup contribue a la mise en valeur des

ressources humaines en formant des gens destines aux SNS. Cependant, la demande

depasse encore roffre. Les principaux centres regionaux de formation statistique sont,

entre autres, l'ENSFA d'Abidjan (Cote d'lvoire), 1'ISSEA de Yaounde (Cameroun), le

departement de statistique de Tuniversite d'lbadan (Nigeria), 1'ISAE de Tuniversite de

Makerere (Ouganda), l'EASTC (Tanzanie), l'IFORD de Yaounde (Cameroun) et l'INSEA

de Rabat (Maroc).
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48. Le programme de formation statistique pour l'Afrique (PFSA) a (le temps qu'il a

dure) beaucoup aide les CRFS par 1'elaboration de programmes, l'octroi de bourses aux

stagiaires, la facilitation des echanges de personnel entre les centres et de courtes missions

sur le terrain effectives sur demande pour dispenser des cours specialises.

49. Les programmes actuels des centres de formation, hormis peut-etre ceux de

l'lSAE et de l'universite d'lbadan, sont trop theoriques. Qui plus est, Us ne se sont pas

ouverts a d'autres domaines et disciplines comme par exemple le droit, Vhistoire, les

sciences politiques, etc.

50. Les cours d'informatique font partie des programmes de formation de tous les

centres. Cependant, certains aspects de l'application informatique semblent negliges

comme par exemple la creation de bases de donnees.

51. Les centres de formation sont confronted a un certain nombre de problemes dont les

principaux sont la penurie d'enseignants experimentes, le manque de bourses d'ou le

nombre limite de stagiaires Strangers, le manque de materiels didactiques (pnncipalement

les livres et les ordinateurs), l'insuffisance des ressources budgetaires allouees par les

pays, et les problemes de locaux.

52. Les liens entre les centres de formation et les SNS sont laches et n'ont pas ete

formalises. Cet etat de choses est malsain car cela empeche, non seulement d'adapter les

programmes de formation aux defis sociaux et economiques nationaux, mais egalement

de produire facilement des "donnees immediates" pour les cours pratiques des centres de

formation.

53. II devient de plus en plus difficile d'obtenir des bourses d'etudes a I'etranger.

Celles-ci sont pour la plupart octroyees par des projets finances par des donateurs, ce qui

a parfois bouscule les priorites de mise en valeur des ressources humaines.

Formation informelle

54. II n'y avait pratiquement jamais de seminaires internes, mais des stages de

formation en cours d'emploi organises avec l'aide de consultants et de conseillers dans

divers domaines de la statistique. Cependant, il a ete observe que ces stages etaient

generalement mal planifies et organises de maniere irreguliere et inefficace.

55. Les centres de formation et les BNS continuent d'organiser des seminaires et des

ateliers thematiques sur divers sujets. Cela a permis l'acquisition de connaissances

specialisees et de qualifications diverses. Cependant, ces seminaires, rares et trop espaces,

sont en outre rarement finances par des budgets reguliers mais plutot par des projets.
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56. Les voyages d'etudes, lorsqu'ils ont ete organises, se sont reviles utiles.

Cependant, compte tenu des contraintes financieres, ils etaient trop rares et trop courts, ce

qui n'a pas permis d'avoir l'impact escompte.

Qualite et diffusion des donnees

Qualite des donnees

57. Seuls deux (2) des pays visit6s avaient adopte les principes de gestion de la

qualite totale (GQT) definis pour produire des statistiques nationales de qualite. Les autres

pays utilisaient differents procedes de controle de la qualite pour les recensements ou les

enquetes specifiques.

58. La qualite de certaines series de donnees laissait beaucoup a desirer dans de

nombreux pays. Voici quelques exemples :

Couvertiire : La couverture d'indicaterus importants comme le PIB et l'indice des

prix a la consommation (IPC) demeurent limitee dans de nombreux pays visites.

Ainsi, les ONG, le secteur informel et la contribution de la femme, etc. aux

activites economiques et sociales du pays n'ont pas ete pris en compte dans la

compilation des donn6es de comptabilite nationale, tandis que 1'IPC n'a ete calcule

que pour les principaux centres urbains.

Exactitude : L'exactitude de certaines donnees est douteuse, y compris celles des

comptabilites nationales, les statistiques du travail et de 1'emploi, de la production

vegetale et animale, du commerce exterieur, etc.

Compatibility : La ou les programmes statistiques n'ont pas ete coordonnes, les

donnees provenant de differentes sources etaient incompatibles les unes avec les

autres. Ce rut notamment le cas entre les chiffres du commerce exterieur et les

statistiques agricoles.

Desagregation des donnees : La tendance a fournir des donnees hautement

cumulatives, principalement aux niveaux national et regional/provincial s'est

poursuivie dans de nombreux pays ou les fonctions administrations et la

planification avaient pourtant ete decentralis6es et confiees a des unites

administratives plus petites comme les districts.

Metadonnees : Dans de nombreux pays, les metadonnees relatives aux principaux

programmes statistiques n'ont pas ete compilees, notamment faute de personnel

qualifie.
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Utilite : De nombreuses series de donnees produites n'ont pas ete utiles pour un

bon nombre d'utilisateurs. Dans bien des cas, ces derniers n'ont pas ete associes a

la production desdites donnees.

Retards : La plupart des donnees sont publiees avec tellement de retard qu'elles

sont peu utiles lorsqu'elles ne deviennent pas tout simplement inutiles.

Disponibilite/accessibilite ; L'absence de banques/bases de donnees et

l'inefficacite patente de la strategic de publication empechent d'acceder facilement

a la plupart des series statistiques, ce qui decourage les utilisateurs de ces produits.

Les BNS ont encore beaucoup a faire dans ce domaine.

59. Ces problemes de qualite ont tous ete attribues au manque de ressources, au faible

niveau de formation, a l'utilisation de methodes inappropriees et a l'absence d'une

conscience claire de la necessite de fournir des donnees de quality aux utilisateurs.

Diffusion des donnees

60. Certaines donnees etaient publiees avec beaucoup de retard dans de nombreux

pays. Dans deux pays par exemple, les statistiques agricoles (annuelles) les plus recentes

disponibles dataient de 1995 bien que des donnees aient 6te coUectees chaque annee dans

ces pays. II a egalement ete rapporte que les donne'es de PIB etaient publiees dans de

nombreux pays avec beaucoup de retard. Cependant, dans l'un des pays visites, les

resultats pre"Hminaires d'une enqueue nationale en cours sur les menages avaient ete

publies avant meme la fin des travaux sur le terrain. C'est la un exemple dont devraient

s'inspirer les autres pays.

61 Seuls deux (2) des pays visites avaient pris part aux travaux du Systeme general de

diffusion des donnees (SGDD), Cela leur a permis, non seulement d'ameliorer la qualite

de leurs statistiques, mais egalement de publier leurs donnees plus tot. De fait, ces pays

ont un calendner de publication des donnees ou 1'IPC est publie a date fixe dans le mois.

62 Les pays utilisent differentes methodes de diffusion, y compris les methodes

classiques comme les rapports statistiques et les seminaires. De nombreux pays utilisent

de plus en plus des moyens electroniques comme les CD-ROM, les disquettes, les reseaux

internes, Tlnternet, etc. pour diffuser leurs donnees.
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Friiicipaux obstacles

63 L'insuffisance des ressources financieres, humaines et techniques disponibles

constitue le principal obstacle au developpement de la statistique dans la plupart des pays

africains. Les budgets de nombreux BNS ont ete fortement reduits, ce qui a entraine la

suspension, le retard et raeme l'annulation d'importantes activites statistiques comme les

recensements et enquetes par sondage. Certains pays ont cesse de rassembler des donnees

agricoles actuelles faute de financement. Par ailleurs, la non actualisation reguliere des

registres des societes commerciales, l'absence de reponses aux enquetes industrielles, les

problemes methodologiques relatifs aux statistiques de l'agriculture et de nombreux autres

domaines, les cadres conceptuels (comptabilite nationale, pauvrete, problematique

hommes-femmes, etc.), la pertinence des methodes et des paradigmes actuels et les

difficultes d'adaptation aux besoins changeants ont entrave le developpement de la

statistique dans la quasi-totalite des pays africains.

Role des organisations internationales et des donateurs bilateraux et

multilateraux

64 Les organisations internationales ont joue un role essentiel dans le developpement de

la statistique dans les pays arricains au cours de la decennie ecoulee. Plus particulierement,

elles ont contribue au financement du developpement institutionnel et de la formation du

personnel statistique, elabore des methodologies et des cadres de collecte et de traitement des

donnees statistiques et organise des groupes de travail pour reviser ces outils statistiques.

Cependant, les niveaux de financement du Programme de developpement de la statistique en

Afrique (PDSA) alors execute par la CEA, etaient inadequats.

65 Les donateurs bilateraux et multilateraux ont egalement joue un role cle dans le

financement des programmes et des projets statistiques a l'echelle regionale, sous-regionale et

nationale.

66. L'appui au developpement de la statistique en Afrique a evolue pour privilegier les

activites statistiques capables de faire evoluer immediatement les politiques alors que la mise

en place de competences etait jadis la priorite. Cette strategic a entrave le developpement

durable de la statistique en Afrique.

Role des organisations regionales et sous-regionales

CEA

67. Entre 1970 et 1993, la CEA a essentiellement par le biais de programmes de

cooperation regionale mais aussi de ses programmes ordinaires, contribue a former des

competences dans divers domaines de la statistique en Afrique. Les principaux programmes

executes sont le Programme africain de recensement, le Programme africain de mise en place
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de dispositifs d'enquetes sur les menages (PADEM), le Programme de mise en place de
dispositifs de comptabilite nationale (NACP) en Afrique et le Programme de formation

statistique pour l'Afrique (PFSA). A l'exception du NACP, tous ont connu un niveau

honorable de succes. On trouvera a l'annexe 5 des informations detaillees sur ces

programmes.

68. Ces programmes ont cesse toute activite en 1993 avec le retrait du financement du

PNUD et du FNUAP. Pour permettre la poursuite des activites regionaies, la CEA a cherche

d'autres sources de financement et, en 1994 et 1997, deux projets ont ete lances grace a une

assistance fmanciere des Pays-Bas et de la Coree du Sud.

69. La CEA a mis en ceuvre un certain nombre de recommandations du Plan d'action

d'Addis-Abeba, y compris I'organisation en 1991 de la reunion d'un groupe de travail qui a

debouche sur l'elaboration d'une strategie de mise en ceuvre de ce plan, puis d'un autre groupe

de travail qui a permis la creation du Comite de coordination pour le developpement de la

statistique en Afrique (CASD) en mars 1992, l'elaboration de principes detailles devaluation

des besoins et de formulation des strategies, etc.

70. La CEA a en outre joue un r61e de tout premier plan dans l'elaboration de concepts, de

definitions et de classifications adaptes a la region africaine, fourni des services consultatifs,

elabore des principes relatifs aux plans de developpement statistique et prepare pour

adaptation des guides et manuels elabores dans une optique internationale. Ces programmes

ont permis, avec d'autres actions pertinentes, d'accroitre le volume et d'ameliorer la qualite

des statistiques en Afrique.

71. La CEA a continue a assurer le secretariat du Comite de coordination pour le

developpement de la statistique en Afrique (CASD).

72. La restructuration de la CEA en 1997 aurait dii etre 1'occasion pour la Commission de

tenir compte des besoins en donnees de toutes les divisions et de reconnaitre la lourde

responsabilite de la CEA en ce qui concerne le developpement de la statistique en Afrique. En

outre, cette reorganisation a reduit la Division de la statistique a une simple equipe au sein de

la nouvelle Division des services de l'information pour le developpement (DSID). Cela a

conduit les pays et les donateurs a douter de la determination de la CEA a promouvoir le

developpement de la statistique en Afrique.

73. Bien que la CEA entretierrae d'etroites relations avec les organisations sous-regionales

qui participent souvent a ses reunions, ateliers et seminaires sur le developpement statistique,

la collaboration entre elle et ces organisations dans le domaine de la collecte de donnees a ete

reduite au minimum.



ECA/DISD/CASD.10/01/2 Rev.2

Page 15

74. Bien que la demande de services consultatifs des pays n'ait jamais ete aussi forte,

I'equipe de conseillers regionaux recommandee par la Strategie pour la mise en oeuvre du Plan

d'action d'Addis-Abeba n'a jamais ete constitute au grand complet.

75. Depuis la restructuration, la CEA n'a pas encore ajuste sa politique statistique a la

nouvelle demande. Elle n'a pas non plus acheve de fmaliser 1'evaluation des besoins en

donnees pour determiner les besoins statistiques des Divisions organiques. Celles-ci sont

nombreuses a ne pas considerer la DSID comme leur "premiere source" lorsqu'elles sont en

quete de donnees. EUes collectent et gerent souvent leurs donnees elles-memes sans

demander ni conseils techniques ni appui a cette division. Leurs experts collectent a prix d'or

ces donnees dans les pays sans coordination et sans la consulter. II est possible que celles-ci

ne soient pas toujours traitees et analysees conformement aux "meilleures pratiques", et leur

qualite pourrait meme laisser a desirer. Lorsqu'il n'y a pas de donnees dans les pays et parfois

meme lorsqu'il y en a, les divisions de la CEA (y compris celle de la statistique) utilisent

generalement celles ^organisations internationales comme la Banque mondiale et le FMI.

76. La DSID a continue a collecter toutes sortes de donnees dans les pays membres

essentiellement par le biais de questionnaires. Elle les complete avec ses propres donnees et

celles de diverses organisations specialises et les publie dans l'Annuaire statistique de

l'Afrique, l'Afrique en chiffres, le Recueil des statistiques de l'environnement (une nouvelle

publication) et 1'Annexe statistique du Rapport annuel sur la situation economique et sociale

de l'Afrique.

77. La DSID n'a pas ete capable de mettre en place une base de donnees dynamique

"faisant l'etat des connaissances" et qui pourrait, entre autres, donner l'exemple de
"meilleures pratiques" dans ce domaine aux pays africains. Elle n'a done pas rempli sa

mission de source de "donnees statistiques faisant autorite" sur les pays africains.

78. Le niveau de dotation en personnel de la DSID est tres inferieur a celui recommande

par la Strategie pour la mise en ceuvre du Plan d'action. Qui plus est, cette division ne possede

pas toute la gamme de competences requises.

79. La CEA est actuellement engagee dans une importante reflexion sur la statistique. On

espere que cet exercice se poursuivra et permettra, non seulement de definir une politique

statistique au sein du secretariat, mais egalement de revigorer la DSID.

BAD

80. La BAD a pour mission de fournir des ressources financieres et de Passistance

technique pour le developpement social et economique des pays africains. Elle a finance des

projets statistiques a part entiere et des volets statistiques ont ete incorpores dans certains
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projets qu'elle a soutenus dans les pays africains. Toutefois, son aide au developpement des

statistiques en Afrique n'est ni systematique ni reguliere. En outre, elle a installe la Base de

donnees (LDB) mise au point par la Banque mondiale. La LDB a facilite la creation d'une

base de donnees centralisee accessible a plus de 500 membres du personnel de la Banque. Par

ailleurs, la BAD collecte, traite et publie les donnees sur les pays membres et sur la

cooperation pour le developpement de 1'Afrique.

81. La BAD ne possede pas de politique en matiere de statistique. Certaines de ses divisions

organiques estiment que les donnees de sa Division de la statistique sont incompletes et

depassees. En consequence, les differentes divisions collectent et gerent leurs propres

donnees, generalement au cas par cas, sans demander de conseils ni d'appui technique a la

Division de la statistique. Ainsi, elles disposent parfois de donnees plus recentes sur les pays

que la Division de la statistique elle-meme. Lorsqu'il n'y a pas de donnees dans les pays et

parfois meme lorsqu'il y en a, les divisions de la BAD (y compris celle de la statistique)

utilisent generalement celles ^organisations internationales comrae la Banque mondiale et le

FML

82. La dotation en personnel de la Division de la statistique est inadequate, ce qui ne lui a

pas permis de s'acquitter correctement de son mandat et plus particulierement de son role

dans la mise en oeuvre du PAAA.

AFRISTAT

83. Dans le cadre de rharmonisation des statistiques necessaires a Fexecution et au suivi

de l'integration economique sous-regionale, AFRISTAT s'attele a renforcer les capacites

statistiques dans ses etats membres, ainsi que celles des associations economiques sous-

regionales comme la CEAO {Communaute Economique des Etats de VAfrique de I'Ouest),

1*UEMOA {Union Monetaire Quest Africaine) et la CEMAC {Communaute Economique et

Monetaire de I'Afrique Centrale).

84. Dans les annees 90, AFRISTAT a soutenu ses etats membres dans plusieurs domaines :

(i) la programmation statistique a travers Telaboration du PROSMIC) Programme statistique

commun minimum), le cadre de developpement a moyen terme des systemes statistiques

nationaux; (ii) les comptes nationaux a partir d'un guide commun pour la compilation de

comptes nationaux conformement au SCN 93 ; (iii) la classification des produits et des

activites par radoption d'une approche commune; (v) les definitions et concepts lies au

secteur informel, etc. D'autres initiatives sont en cours dans d'autres domaines, notamment

celui de la prevision economique a court terme, l'elaboration d'une methodologie pour

restimation de la production fruitiere dans les regions saheliennes et la creation de bases de

donnees nationales et sous-regionales.

84. AFRISTAT travaille en Stroite collaboration avec, d'une part, les instituts nationaux de

statistique, les organisations economiques sous-regionales, les banques centrales, les

instituts de formation statistique sous-regionales, et d'autre part avec les partenaires

au developpement
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tout en retransmettant leurs nouvelles initiatives de developpement statistique (ex. GDDS,

Principes fondamentaux de la statistique officielle, PARIS21, etc.).

Autres organisations sous-regionales

86. Les organisations sous-regionales ont joue un role majeur dans le developpement de la

statistique en Afrique au cours de la decennie ecoulee. Ce sont AFRISTAT (voir ci-dessus),

la COMESA, la CAE et la SADC.

87. Seule une organisation sous-regionale, la CEAO, possede une politique statistique

detaillee. Ses homologues ainsi que les institutions regionales peuvent s'en inspirer pour en

elaborer elles-memes.

88. Les institutions sous-regionales organisent periodiquement des reunions des directeurs

des BNS sur des themes tels que les deficits en matiere de donnees, ITiarmonisation des

definitions et concepts statistiques, les methodologies et le manque de competences

techniques dans certains domaines.

89. Toutes les organisations sous-r6gionales reconnaissent ^'importance des bases de

donn6es dynamiques et sont, avec l'aide des donateurs, a divers stades de creation de bases de

donn£es sous-regionales. En attendant, elles continuent a publier des bulletins statistiques

periodiques sur les Etats membres.

90. Les organisations sous-regionales collectent des donnees sur les pays par le biais des

BNS et/ou de "contacts" dans les pays. Ces donnees sont classees et publiees.

91. Les organisations sous-regionales ont identifie la formation statistique comme etant un

domaine important a developper. Les besoins en formation sont enormes, notamment pour le

personnel de niveau intermediate et dans les domaines specialises. Ces organisations

elaborent des programmes detailles de formation statistique avec l'aide des donateurs.

92. Avec l'assistance des donateurs, les organisations sous-regionales aident les pays a

appliquer le systeme de comptabilite nationale (SCN) de 1993. A cet egard, Tune d'entre elles

a produit, pour faciliter l'application dudit systeme, un "Manuel simplifie" destine aux pays

de la sous-region.

93. Les groupements sous-regionaux estiment necessaire de cooperer dans le domaine de

l'elaboration des nomenclatures et des comptes nationaux, de participer aux reunions

organisees par Tun ou l'autre des groupements sous-regionaux et de renforcer leurs liens

avec des organisations regionales comme la CEA et la BAD.
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94. Aucun des services de statistique des organisations sous-regionales ne possede du

personnel en nombre suffisant. Invariablement, ils ont tous un statisticien ou deux, ce qui est

insuffisant pour leur permettre de remplir correctement leurs missions.

95. Les organisations sous-regionales sont toutes sans exception confrontees aux problemes

suivants, a savoir comment harmoniser les concepts, definitions et classifications en vue de

rendre les donnees rassemblees comparables ; amener les pays a utiliser les "meilleures

pratiques" et des methodes harmonisees dans la production et la compilation de leurs

donnees; les aider a adapter les principes directeurs internationaux en vue de la production et

de la compilation de statistiques (ex. : le Systeme de comptabilite nationale de 1993) ;

promouvoir la coordination des activites des SNS afin que les donnees collect6es dans les

pays puissent etre comparables ; amener les BNS a creer des bases de donnees

multisectorielles reliees aux bases de donnees sectorielles (connectivity pour la statistique)

dans les pays ; etablir la connectivite entre les BNS et les organisations sous-regionales et

permettre aux gouvernements et aux secretariats des organisations sous-regionales de

disposer de donnees a jour.

COMITE DE COORDINATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA STATISTIOUE

EN AFRIOUE fCASD)

96. Tout au long de la periode consideree, le secretariat du CASD a diligemment execute

le mandat du Comite en evaluant regulierement les progres enregistres dans la mise en oeuvre

du PAAA. II a organise les reunions annuelles du Comite, effectue des enquetes et elabore et

vulgarise des principes directeurs et des etudes sur les evenements survenus dans le domaine

de la statistique dans la region.

97. En ce qui concerne le CASD lui-meme, ses premieres activites comprennent

1'evaluation des besoins dans certains pays ainsi que les activites du sous-comite charge de la

formation. Les equipes speciales qui ont par la suite remplace les sous-comit6s ont egalement

rempli des taches tres pratiques extremement utiles en ce qui concerne les enquetes, les etudes

relatives au deVeloppement statistique de l'Afrique et la mise en place de bases de donnees.

Un mecanisme a ete mis en place pour permettre l'echange continu d'information entre les

gouvernements africains, les institutions nationales, les organisations sous-r6gionales et

regionales et les organismes bilateraux et multilateraux.

98. La reorganisation du mode de fonctionnement du Comite, notamment grace a la

creation d'equipes speciales, a contribue a certains de ces succes. Les autres facteurs de

reussite sont Tetroite collaboration interinstitutions, l'assistance financiere obtenue pour la

conduite d'enquetes sur le developpement statistique et la formation d'experts nationaux ainsi

que la participation accrue aux reunions annuelles du Comite et l'exercice actuel devaluation

de la mise en ceuvre du PAAA.
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99. Le CASD n'a pas eu 1'impact espere pour diverses raisons, notamment son incapacite a

populariser le PAAA et a assurer le suivi de sa mise en ceuvre ; le faible taux de reponse aux

questionnaires envoyes aux BNS par ses equipes speciales ; la tres faible participation, ou la

participation parfois purement symbolique, des pays rnembres de la CEA a ses activites ; le

manque de ressources tant humaines que financieres au niveau de son secretariat pour une

coordination efficace, une de ses principales missions ; le manque de financement pour ses

programmes ou ceux des BNS ; son incapacite a assurer le suivi de ses recommandations, y

compris l'application des directives et recommandations adoptees a ses reunions ; et le fait

que seules des informations de routine ont ete echangees et encore de maniere inefficace,

apres la mise en place du mecanisme d'echange d'information.

100 Au total, le CASD etait une bonne idee qui a pati de sa mise en ceuvre. L'insuffisance

et l'erosion continue de ses ressources, les variations incessantes de sa composition, la non

inclusion des utilisateurs de donnee parmi ses membres et le role qu'on lui attribue en matiere

de politique ont contribue a ses difficultes et a celles de son secretariat. Cependant, le CASD

a lui-meme reussi a effectuer une evaluation raisonnable de ses propres activites.

Liste de controle des facteurs de promotion du developpement de la statistique en

Afrique

101. Une liste de controle des facteurs de promotion du developpement de la statistique a

ete dressee comme suit:

• role des gouvernements:

un appui budgetaire adequat et l'inclusion de la statistique parmi les "pastes

prioritaires" de depense ;

l'utilisation extensive de la statistique dans la gestion macroeconomique, la

prise de decision ainsi que dans le suivi des programmes et 1'etablissement des

rapports ;

Introduction de composantes statistiques dans les grands programmes

nationaux;

des efforts visant a accroitre rimportance de la statistique et la separation de la

production statistique de la fonction publique par la creation d'un "organisme

statistique autonome" charge de coordonner le developpement du systeme

statistique national;

la revision de la legislation regissant le systeme statistique afln d'en

promouvoir Tefficacite en confiant la prise de decision et le suivi de

l'execution de son programme de travail a un "organe de decision" independant

constitue de professionals de haut niveau. La direction de cet organisme

devrait etre assuree par des gens ayant "de bonnes connaissances statistiques et

des capacites de gestion etablies".
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• L'amelioration de la capacite de l'organisme et du systeme statistiques en

matiere d'evaluation des besoins en donnees en constante evolution, en

accordant une attention particuliere aux besoins des decideurs et des

planificateurs;

• La capacite technique et operationnelle de l'organisme et du systeme

statistiques de repondre rapidement aux demandes inopinees de donnees et de

fournir des produits statistiques de qualite acceptable ;

• Une "masse critique" d'agents bien formes, qualifies et motives pour gerer le

systeme statistique national;

• L'assistance technique en vue de la mise en place de la capacite de

developpement statistique;

• Interet marque par la communaute internationale des donateurs, en particulier

le FMI et la Banque mondiale pour le renforcement des capacites statistiques

de l'Afrique.

102. II est important de noter que seul "un dosage approprie" de ces divers facteurs

permettra de realiser les objectifs recherches.

D6fis futurs et perspectives

Defis

103. Entre autres defis, les SNS des pays africains devraient, au cours de la prochaine

decennie :

• Sensibiliser davantage les utilisateurs de donnees et plus particulierement les

planificateurs, les responsables et les decideurs a rimportance strategique de la

statistique pour leurs activites et notamment pour une gestion

macroeconomique et une prise de decisions fondees sur les realites ainsi que

pour 1'evaluation de la pauvrete ;

• Amener les gouvernements a accorder un rang de priorite eleve a la production

statistique Les gouvernements doivent accorder la priorite absolue aux

producteurs de donnees qui assurent la promotion de la production et de

Tutilisation des statistiques. Us doivent notamment promouvoir une culture de

plaidoyer pour sensibiliser, entre autres, sur les roles et 1'importance des

statistiques, le contenu politique croissant des produits statistiques et la

livraison a temps de ces produits.

• Mettre en place une capacite appropriee d'evaluation des besoins des

utilisateurs en donnees ameliorees et s'informer regulierement des mutations

sociales et economiques afin de repondre aux besoins en donnees des

decideurs, du secteur prive et de la societe civile. Les principaux defis qu'ils

doivent relever aujourdTiui sont les suivants : documenter l'elaboration des

politiques et assurer le suivi des programmes nationaux de reduction de la
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pauvrete, promouvoir la bonne gouvernance, la decentralisation, le

developpement du secteur prive, la lutte centre le VIH/SIDA, l'education, le

developpement agricole et la protection de l'environnement;

• Developper les capacites necessaires pour exploiter les technologies et

ameliorer la collecte et la difrusion des donnees ;

• Reorganiser et renforcer la tenue des registres administratifs, sources de

statistiques ;

• Mettre en place des groupes d'utilisateurs experimentes travaillant dans des

domaines comme les politiques, la recherche et les media en vue d'une

meilleure comprehension du message vehicule par les donnees grace a une

meilleure interpretation.

• Reviser le Programme de mise en place de dispositifs d'enquetes sur les

menages en Afrique et le renforcer au niveau des BNS ;

• Mettre en place des capacites de gestion des enquetes dans tous les BNS ;

• Reactiver les programmes de formation statistique (PSFA) tant au niveau des

professionnels que des cadres moyens ;

• Promouvoir la coordination et la synergie entre les institutions impliquees dans

le travail statistique ;

• Fournir des "locaux" adequats et permanents aux BNS en vue d'un meilleur

environnement de travail et de l'acquisition ^infrastructures de technologies de

l'information.

Perspectives

104 II est demande aux pays beneficiant de remises de dettes dans le cadre de l'lnitiative en

faveur des pays pauvres tres endettes (PPTE), de reinvestir l'argent ainsi epargne dans des

programmes sociaux - dans les domaines de la sante, de l'education, des infrastructures

routieres, etc. Tous ces programmes feront l'objet d'un suivi et les pays n'auront d'autre choix

que d'accroitre leurs depenses et leurs investissements dans le developpement des SNS.

105. Dans le cadre du Partenariat statistique au service du developpement a l'aube du 21 erne

siecle (PAR1S21), les capacites seront developpees dans les PPTE rempiissant les conditions de

remise de dette conformement aux recommandations de la Strategie pour la reduction de la

pauvrete (SAP) et dans les autres pays sur la base du cadre de developpement integre et/ou du

Cadre des Nations Unies pour l'assistanceau developpement. Plus particulierement, le

PARIS21 deviendra un partenariat, pour non seulement l'instauration d'une culture privilegiant

une solide documentation de I'elaboration et du suivi des politiques, mais egalement

l'amelioration de la gestion des SNS.

106. Les organisations sous-regionales effectuent un nombre croissant d'activites statistiques

visant a aider les pays membres a mettre en place une capacite de production de donnees

statistiques comparables.
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107. Les teciinologies de rinformation et de la communication (ICT) jouent un role de plus en

plus important dans le nouvel environnement professionnel. Ces technologies sont devenues

moins cheres et plus faciles a acquerir. Les SNS devraient done pouvoir se les procurer et les

utiliser pour ameliorer l'efficacite des activites statistiques et la qualite les produits qu'ils

offrent aux utilisateurs. Us doivent etre l'une des parties prenantes majeures dans Telaboration

des plans des infrastructures nationales d'information et de communication comme le

recomniande l'lnitiative de la Societe africaine d'information.



ECA/DISD/CASD.10/01/2 Rev.2

Page 23

III CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Conclusions

108. Le Plan d'action d'Addis-Abeba et sa strategie de mise en oeuvre constituent des

outils de base qui auraient pu permettre de renverser la tendance a la baisse qui a caractense

la production statistique en Afrique au cours des annees 70 et 80. Cependant, ils n'ont peut-

etre pas ete suffisamment vulgarises, popularises et veritablement adoptes par les parties

concernees, y compris les statisticiens, les decideurs et planificateurs, et les partenaires au

developpement dans les divers pays. Parfois, certaines insuffisances dues a la non

application de la strategie ont entrave I'efficacite du Plan.

109. De nombreux pays ont applique certaines recommandations de ce plan, mais cela

s'est revele insuffisant pour etablir une base de developpement de la statistique. Cette

situation s'explique par le fait que le Plan a ete mis en ceuvre par petits morceaux et non

comme "un tout" et sans "un dosage approprie" des facteurs favorables. Ceux-ci sont

presentes a l'annexe 6.

110. Certains pays ont realise des progres dans le domaine du developpement de la

statistique au cours de la decennie ecoulee mais seuls certains de ces progres peuvent etre

attribues au PAAA.

111. Les responsables et les decideurs n'ont pas reconnu 1'importance strategique de la

statistique dans de nombreux pays ou elle n'occupe qu'une place secondaire parmi les

priorites gouvernementales. Cela s'est fait ressentir sur le volume et la qualite des donnees

ainsi que sur les delais necessaires pour les mettre a la disposition des utilisateurs. Par

ailleurs, les BNS ne sont pas etroitement associes a la formulation des politiques nationales

dans de nombreux pays.

112. Les SNS demeurent fragiles et vulnerables dans de nombreux pays. Leurs budgets

sont insuffisants, le moral du personnel bas en partie en raison des faibles remunerations et

du manque de moyens. Par ailleurs, leur gestion laisse a desirer, a quoi il faut ajouter les

dotations insuffisantes en personnel et, d'une maniere generate, la non satisfaction des

besoins des utilisateurs.

113. Aucun cadre formel n'a ete cree pour evaluer de fa9on systematique les besoins en

donnees des utilisateurs. De nombreux pays n'ont pas applique la recommandation du

PAAA relative a revaluation de ces besoins et a l'elaboration d'une strategie de production

des donnees. Ceux qui l'ont appliquee ont renforce leurs systemes statistiques.

114. De nombreux pays ont mis en place des comites d'utilisateurs/ producteurs de

donnees mais ces comites sont restes largement inefficaces lorsqu'ils ne sont pas tout

simplement en train de disparaitre.



ECA/DISD/CASD.10/01/2 Rev.2

Page 24

115. Les SNS n'ont pas su fake face efflcacement aux nouveaux defis, lesquels ont noms

la decentralisation, la bonne gouvernance, les statistiques relatives a la problematique

hommes-femmes, les donnees sur les menages/la communaute, les donnees relatives aux

indicateurs du developpement (pauvrete, VIH/SIDA, etc.), la liberalisation des echanges,

etc.

116. La ou des BNS autonomes ont ete mis en place et confies a des dirigeants dignes de

ce nom, l'importance de la statistique s'est accrue et les bureaux sont mieux armes pour

fournir des produits statistiques ameliores.

117. Nombreux sont les centres de formation qui n'ont pas ete adaptes aux conditions

particulieres et aux d6fis de l'Afrique. En outre, ils dispensent des programmes theoriques

et rarement orientes vers la pratique.

118. De nombreux pays ont elabore des plans directeurs pour le developpement de la

statistique et elabore des programmes de travail a court, a moyen et a long terme.

Cependant, ces plans n'ont pas ete concus pour affronter les nouveaux defis et les problemes

briilants de developpement.

119. Malgre les importants efforts deployes pour la formation du personnel statistique a

tous les niveaux, les services statistiques perdent de nombreux agents en partie en raison

des mauvaises conditions de service et du manque de moyens. La plupart des pays ne

possedent toujours pas une "masse critique" de personnel statistique qualifie et motive.

120. La CEA a, en collaboration avec d'autres organisations internationales, aide de

nombreux pays a developper leurs capacites dans divers domaines. Elle a en outre effectue

certaines activites recommandees par le PAAA. Cependant, sa capacite d'assistance a ete

tres affaiblie par le retrait du financement de divers programmes, notamment par le PNUD

et le FNUAP. Cette capacite a egalement souffert de la non application de la

recommandation du PAAA pour la mise en place d'une equipe complete de conseillers

regionaux.

121. La facilitation, la coordination et le suivi de la mise en ceuvre du Plan par la CEA

etaient inadequats.

122. Le fait que le secretariat de la CEA n'ait pas adapte sa politique statistique aux

nouvelles demandes et a un environnement different a conduit ses divisions organiques a

collecter leurs propres donnees sans coordination et de maniere pas toujours efficace. La

CEA n'a pas non plus mis en place des bases de donnees multisectorielles "dynamiques

faisant le point des connaissances", ce qui ne lui a pas permis de servir d'exemple a

l'Afrique en matiere de "meilleures pratiques" et d'etre la source "qui fait autorite en matiere

de donnees statistiques sur les pays africains" comme recommande par le PAAA.
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123. Dans de nombreux pays, les BNS n'ont pas su exploiter les technologies de

rinformation et de la communication pour promouvoir le developpement des statistiques.

Cela est particulierement vrai en ce qui conceme :

• Tenvironnement de ces technologies (logiciel et materiel informatique) qui n'est

ni a jour ni adapte aux besoins des SNS ;

• le developpement des bases de donnees statistiques ;

• l'utilisation des outils de communication (courrier electronique, site web, etc.)

dans les operations statistiques, l'Schange et la diffusion des donnees et des

informations.

124. Les organisations sous-regionales, avec l'aide des donateurs, jouent un role cle dans

ITiarmonisation des statistiques nationales dans les sous-regions et la mise en place de

capacites de production statistique grace a la formation. Par ailleurs, elles mettent en place

des bases de donnees sous-regionales.

125. L'assistance technique et les autres formes d'assistance fournies par les donateurs ont

contribue de maniere significative a promouvoir le developpement statistique dans la quasi-

totalite des pays africains au cours de la decennie ecouJee. Cependant, cette assistance

n'&ait pas toujours coordonnee, ce qui a limite son potentiel d'impact durable sur les SNS.

De nombreux pays ont en outre eu tendance a utiliser les initiatives financees par les

donateurs pour mener les activites des SNS.

126. L'appui et 1'engagement des donateurs pour la mise en oeuvre du PAAA etaient

inadequats. Et meme lorsque cet appui s'obtenait facilement au debut comme dans le cas du

PNIJD, il s'est arrete en plein milieu du Plan.

127. L'etat actuel des statistiques dans de nombreux pays africains laisse beaucoup a

desirer et de nombreuses actions recommandees dans le Plan et la Strategie demeurent

pertinentes pour le developpement des SNS des pays africains.

128. Les principes et les recommandations du PAAA demeurent toujours valables

aujourd'hui. Toutefois, il faut les adapter aux defis actuels et fiiturs et au niveau actuel de

developpement des statistiques.

Recommandations cles

129. Afin de rehausser ie profil de la statistique dans les pays africains, un effort doit 6tre

consenti pour l'integrer dans les autres questions de developpement comme la pauvrete, la

sante, 1'education, 1'emploi, etc. II faudra persuader les responsables gouvernementaux

charges de la planification, les leaders d'opinion et les autres parties prenantes que la

statistique est un outil precieux pour la planification et la fixation des priorites de

developpement socio-economique. Par ailleurs, il est necessaire d'approfondir la reflexion

sur ces preoccupations dans le but de mettre au point des systemes d'informations adaptes
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aux conditions et aux realites africaines sans cesse en mutation et de fonder une culture

africaine de reformation. Toutes les parties prenantes doivent activement promouvoir des

synergies a cet effet.

130. Les recommandations cles ci-apres sont adressees aux gouvernements, aux Bureaux

nationaux de statistique, aux organisations et associations economiques sous-regionales, a la

CEA et aux organisations internationales et bilaterales.

Gouvernements

• Mettre en place une legislation portant creation d'un organe national et efficace de

statistique ayant pour but de superviser et de coordonner le systeme national de

statistique;

• Constituer un conseil national superieur multisectoriel de statistique ;

• Mettre en place un systeme salarial attrayant et incitatif pour le personnel du

Bureau national de statistique et prevoir une formation continue et pertinente ;

• Mettre en oeuvre une politique destinee a accroitre le nombre de femmes dans

l'effectifdu personnel permanent (ex. a travers un systeme de quota) ;

• Allouer des ressources financieres et materielles suffisantes dans les budgets

ordinaires pour flnancer entierement les programmes nationaux de statistique et

fournir tout fonds supplemental necessaire pour elaborer et entretenir des

systemes de suivi et devaluation de la

• pauvrete afin de soutenir plan cadre des Nations Unies pour 1'assistance au

developpement, le Cadre de developpement integre, les strategies de reduction de

la pauvrete et/ou les initiatives des pays pauvres fortement endettes ;

• Creer des comites d'utilisateurs-producteurs pour prodiguer des conseils sur la

production statistique. Les membres de ces comites doivent avoir des interets

professionnels et personnels (au lieu d'etre nommes d'office).

Bureaux nationaux de statistique

• Mettre l'accent sur la satisfaction des besoins des utilisateurs, y compris des decideurs

et de la societe civile, notamment sur les informations relatives aux resultats du

developpement; entreprendre des evaluations des besoins en donnees des utilisateurs ;

• Jouer un role synergique dans la sensibilisation et la promotion de Timportance

strategique de la statistique dans la planiflcation, la prise de decision, le ciblage des

interventions, le suivi des resultats, le renforcement des capacites dans leur propre

organisation ou l'etablissement de partenariats avec d'autres pour entreprendre des

activates consultatives, de publicity de vulgarisation et de diffusion; informer les

utilisateurs sur le temps requis pour produire des donnees fiables ;

• Chercher au sein du gouvernement des «champions» de la promotion de la

comprehension et de 1'utilisation de la statistique par les medias et la societe civile ;

• Les dispositions institutionnelles et le recrutement du personnel doivent etre adaptes

au contexte du pays afin de repondre aux besoins en donnees et d'assurer la qualite et

la ponctualite ;
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• En etroite collaboration avec les principals parties prenantes, elaborer un plan

directeur national de la statistique pour faire face aux besoins en donnees et en

informations pour la planification, la prise de decision, le suivi et revaluation. Un tel

plan doit inclure une evaluation detainee des ressources requises pour son execution ;

• Convenir avec les autres producteurs et utilisateurs de donnees des nouveaux concepts

et des definitions. Utiliser des methodes coherentes pour accroitre la fiabilite interne et

externe des donnees produites et la confiance des utilisateurs ;

• Difruser largement les resultats des enquetes et autres produits statistiques a tous

decideurs, aux medias, aux universitaires et aux chercheurs ;

• Renforcer et entretenir les qualifications analytiques en plus des capacites statistiques

traditionnelles et de gestion d'enquetes ;

• Rattacher la formation a la statistique de terrain et a l'analyse de donnees ;

• Adopter, le cas echeant, une nouvelle technologie pour ameliorer la collecte,

1'agregation, l'analyse, le stockage et la diffusion des donnees aux utilisateurs ;

Organisations sous-regionales et associations a but lucratif

• Fournir un appui de base aux pays membres regionaux pour renforcer les capacites de

production des donnees statistiques, y compris l'organisation d'activites de formation

et d'atelier;

• Harmoniser les methodologies, les concepts et les definitions pour assurer la

coherence et permettre la comparaison entre les pays ;

• Elaborer leurs propres bases de donnees ;

• Coordonner les activites avec les organisations regionales et internationales.

Organisations regionales

BAD

• Jouer un role plus important dans le developpement de la statistique en Afrique ;

• Mettre en place une politique de statistique pour la Banque et renforcer la Division de

la statistique;

• Envisager de creer des opportunities de formation statistique pour les autorites des

pays membres regionaux a travers l'lnstitut conjoint africain;

• Collaborer avec la CEA, AFRISTAT et les organisations sous-ragionales et

coordonner, entre autres, les activites de collecte de donnees des pays .

CEA

Servir de modele aux bureaux nationaux de statistique de la region en contribuant

activement a la formulation de normes regionales, a rharmonisation des

methodologies, des concepts et des definitions pour assurer la coherence et permettre

la comparaison entre les pays ;

Promouvoir la formation pour soutenir l'activite ci-dessus. Une telle formation doit

sensibiliser a renvironnement en pleine mutation avec I'avenement de nouvelles

technologies, methodes statistiques et priorites, et doit comporter une formation en

gestion de bureau statistique et en domaines non techniques ;
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Revitaliser le Programme national de mise en place de dispositifs d'enquetes sur les

menages et le Programme de formation statistique pour FAfrique ;

Promouvoir une culture de plaidoyer et les produits des services de statistique ;

Fournir des information aux pays sur la maniere d'obtenir des fonds et dons

d'assistance technique;

Diffuser des exemples de « bonnes pratiques », des manuels techniques (tels que le

Manuel de systeme simplifie pour les comptes nationaux) et des directives (telles que

les Principes fondamentaux de la statistique officielle des Nations Unies)1 ; publier les
exemples de reussite;

Etablir des reseaux entre les sous-regions d'Afrique (par exemple CEAO, SADC) ;

Collaborer avec tous les acteurs, y compris avec les organisations et les associations a

but lucratif;

Intensifier les efforts d'installation de bases de donnees regionales et collaborer avec

les organisations sous-regionales pour aider les pays a creer leurs propres bases de

donnees;

Promouvoir activement la connectivite pour !e developpement de la statistique

en Afrique.

OUA

• Promouvoir le plaidoyer visant a amener tous les etats a affecter des budgets suffisants

aux services nationaux de statistique et au renforcement des capacites en vue d'une

production reguliere et opportune de donnees statistiques;

Organisations internationales et bilaterales

• Promouvoir le plaidoyer pour convaincre les etats de l'importance des statistiques et

de la necessite d'allouer des budgets suffisants aux systemes nationaux de suivi et

devaluation de la pauvrete;

• Mettre raccent sur le developpement des systemes des pays et le renforcement de

leurs capacites ; fournir une assistance technique, assurer la formation et fmancer les

activites de renforcement des capacites institutionnelles a partir de rensemble du plan

de developpement et de la necessite de suivre les resultats ;

• Etablir des reseaux avec d'autres donateurs et coordonner les activites pour, entre

autres, eviter le double emploi dans le financement et les efforts de collecte des

donnees;

• Simplifier et harmoniser les exigences des bailleurs de fonds pour reduire le poids

administratif sur les Bureaux nationaux de statistique ;

• Preparer et diffuser les plans de financement pour permettre aux pays de prevoir avec

un certain degre de certitude les programmes de financement fiiturs.

• Le detail des recommandations est presente a FAnnexe 1.

1 E/CN.3/1994/13, Nations Unies, New York (1994)
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L'avenir

• Un nouveau plan d'action couvrant la periode 2001-2010 doit etre deflni aux fins de

creer un cadre pour le developpement de la statistique en Afrique.

• La conception du nouveau plan doit prendre en compte les enseignements tires de

1'evaluation, ainsi que les nouvelles initiatives comme PARIS21.
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ANNEXES
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ANNEXE 1 : LISTE DETAILLEE DES RECOMMANDATIONS

Engagement des gouvernements

1. II faudrait elaborer une strategic appropriee pour mobiliser les gouvemements

africains et les sensibiliser aux problemes du developpement de la statistique en

Afrique dans le cadre d'une culture statistique africaine visant a affronter les defis

identifies dans un environnement social et economique en pleine mutation.

2. gager a : reviser la legislation regissant les SNS pour creer "un organisme statistique

autonome" totalement independant, "inclure la statistique dans les domaines

prioritaires de depense, lui assurer des allocations budgetaires adequates et confier la

direction des BNS a des professionals ayant de bonnes connaissances statistiques et

des qualites etablies en matiere de gestion".

3. En tant qu'utilisateurs, les gouvemements devraient entre autres, se servir de la

statistique dans la gestion macroeconomique et la prise de decision solidement

documentees et integrer des composantes statistiques dans les principaux programmes

nationaux.

4. II est instamment demande aux gouvemements de mettre des locaux adequats et

d'autres moyens appropries a la disposition des BNS pour leur permettre d'etre plus

efficaces.

Cadre institutionnel

5. Les SNS devraient elaborer des plans directeurs de la statistique. Ces plans doivent

etre structures de maniere flexible pour faire en sorte que l'organisme et le systeme

statistiques disposent de la capacite technique et operationnelle necessaire pour

evaluer la demande potentielle, repondre promptement aux besoins imprevus en

donnees et fournir des produits statistiques de qualite acceptable.

6. La CEA et les autres organisations regionales et sous-regionales devraient etudier et

evaluer la structure juridique et l'organigramme des SNS et preparer des directives sur

1'elaboration des legislations statistiques et les structures organisationnelles en

Afrique.

7. La CEA et les autres organisations regionales et sous-regionales devraient promouvoir

les principes de gestion de la qualite totale (GQT) dans la gestion des BNS.

Coordination des systemes nationanx de statistique
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8. II est instamment demande aux pays de promouvoir la coordination, le travail en

reseau et le partage de Information entre les SNS en vue d'accroitre les synergies et le

cout-efficacite de leurs activites et d'eviter des actions mutuellement antagonistes.

9. II est instamment demande aux pays de mettre en place et/ou de renforcer la

collaboration entre les producteurs de donnees, entre ceux-ci et les utilisateurs de

donnees et entre les producteurs et les institutions de recherche et de formation. Des

partenariats devraient en outre etre mis en place entre les producteurs de donnees et

les fournisseurs de donnees, ces derniers etant les destinataires des questionnaires

d'enquete.

10. Les comites d'utilisateurs/producteurs et de producteurs/producteurs devraient etre

renforces dans les pays qui en possedent deja ou crees la ou ils n'existent pas. Leur

creation devrait tenir compte des reseaux africains d'information ainsi que de la

situation institutionnelle, economique et sociale des pays.

11. II est instamment demande aux pays de mettre en place des comites de coordination

statistique, y compris des comites interministeriels de coordination statistique et des

groupes thematiques charges de coordonner les activites dans ce domaine.

12. II est instamment demande aux BNS d'apporter un appui technique aux

institutions/organismes qui produisent des donnees dans les pays.

Ancrage de la statistique dans la realite africaine

13 Les activites statistiques dans les pays africains devraient viser a rechercher des

solutions aux problemes fondamentaux des economies et des societes africaines et

s'ancrer dans la realite africaine.

14 Les problemes emergents les plus repandus auxquels sont confrontees les societes et

les economies africaines devraient etre periodiquement identifies et leur nature

generate et specifique, leur ampleur et leur impact etudies. Un me~canisme permanent

et bien structure devrait etre mis en place pour identifier ces nouveaux problemes et y

chercher des solutions.

15 Tout en tenant compte des lecons tiiees des paradigmes concus hors du continent pour

lutter contre la pauvrete et les autres fleaux qui tenaillent l'Afrique, les SNS devraient

initier et developper des reflexions a grande echelle sur la comprehension de ces

phenomenes et elaborer la-dessus des systemes d'information pertinents.

16 II est recomniande que le phenomene de T"information" tel qu'il se rapporte a la

situation particuliere de l'Afrique soit reexamine dans une optique multidisciplinaire
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en vue de mettre en place un systeme destine a recueillir, traiter et diffuser

rinformation de maniere appropriee.

17. II est instamment demande aux SNS de concevoir et d'actualiser regulierement des

cadres multisectoriels detailles en vue du suivi continu des principaux problemes

auxquels sont confrontes les pays.

18. Les systemes de comptabilite nationale devraient etre revises en profondeur et adaptes

au contexte socio-economique de 1'Afrique.

19. Les pays devraient creer des groupes de recherche au sein de leurs organisations

statistiques et effectuer des recherches multidisciplinaires en vue d'elaborer des

methodes de collecte et de traitement des donnees plus adaptees aux conditions de

rAfrique.

20. II est instamment demande aux pays d'utiliser les principes directeurs actuels pour

evaluer les besoins en donnees et elaborer une strategic de developpement.

Priorites du secteur de la statistique

21. II importe d'elaborer de toute urgence des principes de preparation des plans directeurs

de la statistique dans le contexte africain, en vue de l'organisation des activites

statistiques nationales.

22. Les missions du BNS devraient etre axees essentiellement sur la demande nationale de

donnees et accorder la priorite aux besoins des planificateurs, des responsables et des

decideurs, du secteur prive et de la societe civile. Plus particulierement, la production

de statistiques agricoles devrait etre substantiellement amelioree.

Qualite et diffusion des donnees

23. II est instamment demande aux pays d'investir dans des programmes destines a

ameliorer les donnees, notamment en termes de couverture, de precision, de coherence

et de desagregation. Us devraient egalement ameliorer les metadonnees.

24. II est instamment demande aux pays d'adopter les recommandations du PAAA

relatives a ramelioration de la qualite des donnees et a d'autres initiatives analogues

telles que le systeme general de diffusion des donnees.

25. II est instamment demande aux SNS d'ameliorer la diffusion et le partage de

rinformation grace aux nouvelles technologies comme Internet.
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26. II est demande a la CEA et aux autres organisations regionales et sous-regionales de

mettre en place un systeme africain de rinformation et de developper la connectivite

en vue de faciliter I'utilisation des donnees relatives a l'Afrique. A cet egard, elles

devraient servir de bases regionales de donnees pour l'Afrique et promouvoir la

creation de bases de donnees nationales detaillees et precises.

Ressources materielles et financiei es des systemes nationaux de statistique

27. Le secteur prive devrait etre encourage a contribuer au financement des SNS en vue

de la satisfaction de leurs besoins specifiques.

28. II est instamment demande aux pays d'allouer une partie (5%) des sommes provenant

de l'initiative de remise des dettes des PPTE au financement des activites statistiques.

Developpement des ressources humaines

29. Les SNS devraient tout mettre en ceuvre pour avoir un "effectif correct" de personnel

bien forme, qualifie et motive en vue d'une bonne gestion de leurs activites.

30. De nombreux pays de la region n'ayant pas les moyens necessaires pour mettre en

place des programmes de formation statistique viables, il importe d'elaborer un

programme de formation pour succeder au Programme de formation statistique pour

l'Afrique (PFSA).

31. La CEA, la BAD, les organisations sous-regionales et internationales et les donateurs

devraient aider a mobiliser des ressources necessaires a l'octroi de bourses de

formation des formateurs et de stage, Tamelioration des moyens materiels, l'echange

de personnel et de courts sejours de vacataires dans les centres regionaux renforces de

formation statistique dans le cadre du programme de formation qui succedera au

PFSA.

32. II est instamment demande aux centres de formation de reviser leurs programmes pour

les rendre plus pratiques. L'accent devrait porter sur l'appreciation des methodes

qualitatives de collecte et d'analyse des donnees ainsi que sur la formation dans la

dissemination, I'etude phenomenologique et l'analyse des donnees dans la perspective

des politiques.

33. II faudrait permettre aux directeurs des institutions de formation de se reunir

periodiquement pour examiner leur programme respectif et partager leur experience. II

est demande a TINSEE et au DFID de faciliter ces reunions.

34. Les femmes devraient etre encouragees a suivre des cours de statistique a tous les

niveaux.
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35. Des cours thematiques et des programmes de formation en cours d'emploi de courte

duree devraient etre organises a 1'intention des professionals et des autres agents des

SNS.

36. U est instamment demande aux BNS d'elaborer et de mettre en ceuvre de maniere

systematique des programmes de formation continue du personnel.

37. Les recrutements dans les services statistiques devraient, autant que possible, se faire

au merite. Cependant, il faudrait accorder un traitement preferentiel aux femmes dans

le processus.

38. Les BNS sont encourages a recruter des specialistes dans des domaines comme la

sociologie, la psychologie, la geographie, le journalisme, etc. sur une base temporaire

ou permanente en fonction des besoins et des ressources.

39. Les professeurs de 1'enseignement superieur specialises dans des domaines comme

l'economie, les sciences sociales, rinformation et rinformatique ou les disciplines

apparentees, devraient etre invites a participer aux activites des SNS, y compris les

enquetes, les etudes, les formations de courte duree, les seminaires, les reflexions

thematiques, etc.

40. II est instamment demande aux gouvernements d'elaborer des conditions de service

distinctes a 1'intention des agents des SNS pour les motiver et les retenir.

Assistance technique

41. L'assistance technique devrait etre coordonnee au niveau national pour avoir un

impact plus durable sur le SNS.

42. L'assistance technique devrait etre concue pour servir de catalyseur a l'eclosion des

capacites nationales. Les aptitudes nationales et la cooperation sud-sud devraient

parfois lui etre preferees. Cependant, l'Afiique devrait mobiliser de maniere

appropriee les competences externes, d'ou qu'elles viennent, utiles au developpement

de ses capacites.

Mise en place et promotion d'une culture statistique africaine

43. Les BNS devraient organiser periodiquement des stages de formation a 1'intention des

principaux utilisateurs de donnees pour leur permettre d'apprecier rimportance des

donn^es et de pouvoir les utiliser efficacement dans leur travail.
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44. Les BNS devraient, en partenariat/collaboration avec les etablissements

d'enseignement pertinents, effectuer une analyse detaillee des programmes scolaires

du primaire et du secondaire et elaborer des elements de statistique a inclure dans

toutes les disciplines etudiees.

45. Des cours specialises de statistique devraient egalement etre integres a certaines

disciplines universitaires afin de promouvoir et d'ameliorer le niveau ^instruction

statistique dans les pays.

46. II faudrait instituer, formaliser et renforcer les partenariats entre les SNS et les autres

categories professionnelles (presse, institutions de recherche, etc.) et les rendre plus

operationnels et plus efficaces.

47. Les partenariats avec la presse devraient inclure des stages de formation statistique a

l'intention des journalistes et la diffusion reguliere d'evenements economiques et

sociaux et de faits marquants ainsi que la publication de statistiques a la radio et a la

television.

48. Une campagne pour le developpement de la culture statistique en Afrique devrait etre

lancee au plus haut niveau. Le Secretaire executif de la CEA devrait organiser des

reunions avec les conseils des ministres de la CEA, de 1'OUA, ainsi que les

groupements economiques sous-regionaux en vue d'etudier la meilleure maniere

d'organiser cette campagne.

Role des organisations regionales/sous-rcgionales

49. II est instamment demande a la CEA, a la BAD et aux autres organisations regionales

et sous-regionales de promouvoir et de renforcer une culture statistique en Afrique,

dans le but de rechercher des solutions novatrices aux problemes statistiques du

continent.

50. La CEA et la BAD devraient servir d'exemple en matiere de "meilleures pratiques" en

ce qui concerne la coordination de la production de donnees, le travail en reseau et le

partage de rinformation.

51. La CEA devrait elaborer un module de formation des utilisateurs de statistiques afin

de les aiguillonner vers les roles appropries qu'ils pourraient jouer dans le

developpement des SNS.

52. II est recommande de renforcer les divisions/unites de statistique de la CEA, de la

BAD et des autres organisations regionales pour leur permettre de contribuer plus

efficacement au developpement statistique de 1'Afrique. La CEA et la BAD devraient

devenir les sources de "donnees authentiques sur l'Afrique".
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53. II faudrait dormer une impulsion nouvelle aux efforts actuellement en cours depuis

quelque temps a la CEA pour repenser la statistique. II est instamment demande a la

BAD de repenser elle-aussi la statistique a son niveau. A la lumiere des resultats de

cet exercice, la CEA devrait etre restructure et renforce pour faire en sorte que la

Commission joue le role qui lui incombe dans le developpement statistique de

1'Afrique.

54. II importe que la CEA, la BAD et les organisations sous-regionales qui n'ont pas

encore de politique statistique en formulent une.

55. II est recommande de renforcer la coordination et la collaboration entre la BAD, la

CEA, les centres sous-regionaux de developpement de la CEA et les organisations

sous-regionales, notamment dans la collecte des donnees nationales.

56. II faudrait egalement renforcer la coordination et la collaboration entre les

organisations regionales et sous-regionales dans l'elaboration et l'organisation de

programmes de formation et dans ITiarmonisation des concepts, definitions et

classifications ainsi que dans les methodes de compilation des donnees dans la region.

Plus particulierement, ces institutions devraient participer plus activement a la mise en

ceuvre des nouveaux cadres internationaux sur l'amelioration de la qualite des

statistiques comme le SCN93, le SGDI et les bonnes pratiques recommandees par

57. II faudrait promouvoir le travail en reseau et la connectivite avec les BNS, condition

necessaire a l'efficacite" des services statistiques des secretariats des organisations

regionales et sous-regionales. Les BNS devraient en outre etre encourages a mettre en

place des bases de donnees dynamiques et des sites Internet en vue d'une meiUeure

connectivite. De fait, il faudrait lancer et institutionnaliser des reunions regionales

annuelles des directeurs des BNS.

58. Les efforts deployes pour mettre en place une base de donnees statistiques regionales

a la CEA devraient etre intensifies. Ceiles-ci devraient etre des bases de donnees

dynamiques, faire le point des connaissances et servir de modele en matiere de

"meilleures pratiques" pour les pays aMcains. Ces efforts devraient s'accompagner de

mesures visant a creer des bases de donnees dans les pays membres.

59. II est recommande d'intensifler les efforts en cours dans les organisations sous-

regionales pour elaborer des programmes de formation.

60. II est recommande de mettre en place a la CAE et a la CEDEAO un systeme de

securite alimentaire caique sur le modele de celui de la SADC.

61. II est recommande que les organisations sous-regionales soient autonomes dans la

production statistique, notamment en matiere de recrutement du personnel et de

financement des activites statistiques.

Role des organisations internationales
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62. Les organisations internationales devraient collaborer tres etroitement avec les

organisations regionales et sous-regionales africaines pour developper la statistique

dans les pays africains.

63. Les activites des organisations internationales devraient etre coordonnees au niveau

national et regional dans un cadre approprie de partenariat. Cette coordination sera

plus efficace si les pays executent des plans directeurs de la statistique.

64. L'appui des donateurs doit reposer sur les demandes a 1'echelon national.

Role du CASD

65. Le CASD demeure un important instrument de developpement de la statistique en

Afrique. II est recommande que le Comite soit revigore et elargi pour inclure des

responsables et des decideurs. Son role consultatif devrait etre renforce et ses relations

organisationnelles et operationnelles avec les structures specifiques de la CEA

clairement defmies.

Un nouveau plan d'action pour la d&ennie 2001-2010

66. II est recommande qu'un plan d'action pour la periode 2001-2010 et sa strategic

d'execution soient elabores et adoptes par le Conseil des ministres africains charges de

la planification et du developpement. Ce plan devrait tenir compte des nouveaux

problemes de developpement des pays ainsi que des initiatives mondiales/regionales

existantes ou en cours de preparation comme par exemple PARIS21, 1'Initiative de la

FAO/Banque mondiale sur les statistiques agricoles en Afrique, etc.

67. II est recommande que le nouveau plan soit largement vulgarise et popularise aupres

des parties concernees afin qu'elles pxiissent se l'approprier et en faciliter la mise en

ceuvre au niveau national. La CEA devrait "vendre" ce plan aux donateurs (bilateraux

et multilateraux) et aux organisations internationales et le leur presenter comme le

meilleur moyen de hater le developpement de la statistique en I'Afrique.

68. Ce plan devrait etre vulgarise par etape, en commencant par des ateliers sous-

regionaux et nationaux.

69. Etant donne que la Journee africaine de la statistique n'a pas eu l'impact desire, lequel

consistait a sensibiliser a Timportance de la statistique en Afrique, il est recommande

qu'une semaine entiere, appelee Semaine africaine de la statistique, soit consacree a

cet obj ectif, avec le 18 novembre comme point culminant des principales

manifestations.
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70. II est recommande, entre autres, qu'au cours de la semaine africaine de la statistique,

les pays evaluent la mise en osuvre du Plan et que la CEA facilite et fasse la synthese

de ces evaluations nationales. Cela permettra de suivre les progres de la mise en

ceuvre du Plan.

71. II est recommande qu'un responsable de la coordination du plan soit designe au niveau

de chaque pays. Ce coordonnateur devrait beneficier de tous les moyens necessaires

pour mener a bien cette tache et, le cas echeant, pouvoir exercer des pressions en

faveur de la statistique.

72. Les aspects pratiques relatifs aux principaux domaines d'intervention et aux strategies

recommandes par le Plan devraient etre integres aux programmes scolaires et aux

cours d'initiation ainsi qu'aux stages de recyclage du personnel statistique a tous les

niveaux.

73. Le Plan devrait inclure un cadre strategique et une matrice des actions a entreprendre.

Ce cadre devrait definir les objectifs generaux et specifiques, les resultats attendus et

les activites a effectuer, les indicateurs et les ressources, les opportunites et les risques

eventuels. Quant a la matrice, elle devrait dSfinir les principales activites a

entreprendre, le calendrier d'execution et les principaux services impliques.

Suivi de i'exccution du nouveau plan

74. II est recommande qu'un service permanent soit cree a la DSID (CEA) pour assurer le

suivi de l'execution du nouveau plan. Le CASD devrait mobiliser des fonds en vue de

renforcer et de faciliter le rfile de la CEA a cet egard.

75. II est demande a la CEA d'organiser des reunions de groupes de travail et des ateliers

sur les questions liees a l'execution du nouveau Plan. Les participants a ces ateliers

devraient inclure des specialistes de diverses disciplines, des representants des BNS,

des principaux utilisateurs de donnees, (y compris des responsables et des decideurs),

des donateurs et des organisations regionales et sous-regionales.

76. La DSID (CEA) devrait, entre autres fonctions, assurer la coordination des actions

entreprises par les autres institutions regionales et sous-regionales dans le domaine du

renforcement des capacites statistiques.

77. Le cadre strategique et la matrice des actions a mener et des outils specifiques de

mesure devraient etre utilises pour le suivi du Plan. Des indicateurs pertinents

devraient etre elabores par la DSID de la CEA et mis a la disposition de chaque pays

pour faciliter la normalisation de l'execution et du suivi. L'execution et la

normalisation devraient etre effectuees dans chaque pays avec l'appui des partenaires

au developpement. Le CASD ou toute autre structure analogue devrait definir la

periodicity des activites de supervision.
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ANNXE 2 : Le plan d'action d'addis abeba (paaa)

Plan d'action d'Addis Abeba

pour le developpement de la statistique

en Afrique dans les annees 90

Adoptepar la vingt-cinquieme session de la Commission/sixieme reunion des Ministres africains

charges de la planification et du developpement economique,

mai 1990

Nations Unies

Commission economique pour I'Afrique

PrSambule

La Conference des ministres de la CEA,

Apres examen du developpement de la statistique en Afrique au cours des trente (30)

dernieres annees,

Apres etude des capacites actuelles en statistique dans les pays africains,

Apres examen des principaux facteurs de succes ou de faiblesse en ce qui concerne les

resultats des services nationaux de statistique,

Apres avoir souligne le role strategique de l'analyse quantitative pour ramelioration

des decisions pour un developpement durable,

Consciente de l'accroissement des besoins en donnees pour la formulation, le suivi et

revaluation des politiques de reforme et des plans de developpement,

Notant avec une grande inquietude la baisse continue de l'interet accorde aux services

nationaux de statistique et la deterioration de leurs conditions de travail,

Preoccupee par le peu d'interet accorde aux plans et priorites nationaux et par certains

doubles emplois dans les programmes de developpement statistique parraines par

l'assistance Internationale,

Reaffirmant l'engagement collectif des planificateurs, statisticiens et demographes

africains d'accelerer le rythme du developpement economique et social autonome

pour le bien-etre des populations africaines,

Adopte le Plan d'action pour le developpement de la statistique en Afrique dans les

annees 90.

Principes et objectifs

Principes

1. La statistique est un instrument vital dans la planification du developpement;

2. Les services statistiques africains doivent devenir entierement autosuffisants ;
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3. Les programmes statistiques devraient repondre aux engagements des gouvernements

africains en vue d'un developpement autosuffisant;

4. La cooperation et l'assistance Internationales dans le domaine de la statistique devraient

repondre aux priorites et aux programmes des services nationaux de statistique (SNS) ;

5. Des donnees statistiques adequates et fiables sont un prealable indispensable pour la

conception, le suivi et revaluation des projets ;

6. La communication accrue a tout moment entre utilisateurs et producteurs de statistiques

est en soi une ressource importante qui, une fois amorcee, pourrait generer d'autres

ressources du fait de l'attrait de son produit;

7. Toute amelioration du systeme statistique constitue une partie integrante du

developpement economique et social;

8. La CEA devrait etre reconnue comme la principale institution regionale responsable du

developpement et de la promotion de la statistique en Afrique.

Objectifs

1. Atteindre l'autosuffisance nationale dans la production statistique, y compris la creation

d'une base de donnees statistiques nationale d'ici a la fin du siecle ;

2. Ameliorer la fiabilite et la pertinence des donnees statistiques produites dans les pays

africains;

4. Entreprendre la production des donnees requises pour la formulation, le suivi et

1'evaluation des programmes concus pour la restructuration et la transformation des

economies africaines;

5. Ameliorer les delais de production et de diffusion de rinformation statistique ;

6. Sensibiliser les utilisateurs a Timportance de rinformation statistique ;

7. Renforcer et soutenir les programmes de formation statistique des diverses institutions a

tous les niveaux ;

8. Promouvoir le contact et le dialogue parmi les statistician africains ;



ECA/DISD/CASD.10/01/2 Rev.2

Page 43

9. Encourager 1'amelioration de la structure organisationnelle des SNS et assurer leur

autonomie;

10. Ameliorer la coordination de tous les programmes de developpement statistique tant aux

niveaux national qu'international.

Recommandations

i

A. Aux Gouvernements des Etats membres de la CEA :

Developpement statistique

1. Un rang de priorite plus grand devrait etre accorde aux activites statistiques et les

statistiques devraient etre considerees comme fondamentales pour la formulation des

plans et des strategies ;

2. Des ressources financieres adequates devraient etre allouees aux activites statistiques ;

3. Une assistance devrait etre fournie pour la creation d'un Fonds de developpement

statistique avec des contributions provenant des secteurs public et prive ;

4. Les gouvernements devraient s'assurer que la legislation regissant les services

statistiques de leur pays garantit leur efficacite maximale ;

5. La journee du 18 novembre, journee de la CEDEAO, devrait etre adoptee comme

Journee africaine de la statistique en vue de sensibiliser le public a rimportance du role

que joue la statistique dans tous les aspects de la vie economique et sociale ;

6. Les gouvernements arricains sont pries de continuer a fournir un appui a rAssociation

africaine de statistique (AFSA) ;

Organisation des services statistiques

7. L'organigramme des SNS devrait etre examine soigneusement et etre revise si

necessaire, en vue de repondre aux divers besoins en matiere de donnees ;

8. Pour attirer et retenir le personnel approprie, les gouvernements sont pries instamnient

d'elaborer des conditions d'emploi attrayantes pour les statisticiens ;
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Programme de travail

9. Les SNS devraient preparer un programme de developpement de la statistique a plus

long terme (c'est-a-dire 5 ou 10 ans) conforme aux plans nationaux de developpement.

Un tel programme servirait de guide et de cadre pour les programmes de travail

nationaux annuels ou biennaux ;

10. Un document budgetaire indiquant les apports et les produits finals des SNS devrait etre

elabore" pour chaque exercice budgetaire.

Comites statistiques

11. II est demande aux pays de mettre en place des conseils nationaux de statistique

composes de hauts fonctionnaires, de representants des universites, des organisations

non gouvernementales et du secteur prive\ De tels conseils devraient faire office de

conseils consultatifs sur les politiques en matiere de statistique.

12. Des comites utilisateurs/producteurs et producteurs/producteurs devraient etre reactives

dans les pays ou ils existent ou crees la ou ils n'existent pas. Ces comites permettent des

echanges de points de vue relatifs au developpement de la statistique, a l'utilisation des

statistiques disponibles et a l'etablissement des priorites pour les activates statistiques

des pays.

Etablissement des priorites statistiques

13. Conformement au Plan d'action de Lagos et a l'Acte final de Lagos, a Tavenir, les

programmes des services nationaux de statistique devraient considerer les domaines ci-

apres comme prioritaires : alimentation et agriculture, Industrie, ressources humaines,

transports et communications, commerce et finances, environnement, energie, femmes

et developpement, population et developpement et secteur non structure.

Formation statistique

14. Les SNS et les institutions de formation statistique au niveau national devraient

organiser des sessions specialises de formation de courte duree en statistique ;

15. Les SNS sont exhortes a etablir et a appliquer des programmes de perfectionnement du

personnel qui les aideraient a utiliser pleinement les etablissements de formation

existants;
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16. Les hens entre les SNS et les autres institutions de formation statistique devraient etre

favorises la ou ils n'existent pas et renforces la ou ils existent;

17. Tous les gouvernements devraient apporter leur soutien aux centres participant au

Programme de formation statistique pour 1'Afrique (PFSA) ;

Seminaires

18. Des seminaires nationaux couvrant des domaines specifiques ou generaux, avec la

participation des services de l'Etat, des institutions de recherche ou de formation,

devraient etre regulierement organises et inclus dans le programme de travail.

Qualite et diffusion des donnees

19. 19. En vue d'ameliorer la qualite des informations rassemblees, les SNS sont pries

d'envisager la creation en leur sein d'une unite administrative sur les methodes et les

normes;

20. Les SNS sont instamment pries de s'assurer que les donnees sont publiees dans un delai

minimum;

21. La recherche etant une donnee importante du developpement statistique, les SNS sont

encourages a l'inclure integralement dans leurs activites statistiques.

B. Aux organisations Internationales

22. Le PNUD et les autres organismes bilateraux et multilateraux sont instamment pries

d'elargir le champ et l'application du projet «Programme de developpement statistique

pour FAfrique » (PDSA) et des autres programmes ;

23. Une utilisation plus efficace de la Conference commune des planiflcateurs, statisticiens

et demographes africains de la CEA, du Sous-comite sur les activites statistiques du

Comite administratif de coordination et de la Commission de statistique de l'ONU

devrait etre faite en tant que mecanismes institutionnels pour ameliorer la coordination

entre les organismes internationaux ;

24. La CEA devrait prendre Tinitiative de reunir un groupe de travail pour approfondir et

developper les principes, les objectifs et les recommandations du Plan d'action et

formuler des strategies detaillees pour sa mise en oeuvre.
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ANNEXE 3 : INFORMATIONS GENERALES

1. La situation peu enviable de la statistique en Afrique au cours des annees 70 et 80 a ete

un sujet de preoccupation pour les gouvernements africains et leurs partenaires. Certains

des facteurs identifies comme faisant obstacle au developpement de la statistique en

Afrique etaient:

• La mauvaise gestion des bureaux nationaux de statistique,

• L'inadequation du fmancement,

• Les retards enregistres dans la fourniture des produits statistiques,

• La qualite mediocre des donnees produites, et

• Le fait que les pays sont incapables de repondre promptement aux besoins en

donnees nouvelles.

2. Preoccupes par la baisse de la qualite et du volume des statistiques afncaines, la

Conference conjointe des planificateurs, statisticiens et demographes africains, reunie

en sa cinquieme session en mars 1989, a demande a la Commission economique des

Nations Unies pour 1'Afrique (CEA) d'entreprendre une evaluation detaillee des

capacites et des insufflsances nationales dans ce domaine. Les conclusions de cette

etude ont e"te examinees a la sixieme session de cette Conference en Janvier 1990 a

Addis-Abeba. Cet examen a debouche sur l'elaboration du Plan d'action d'Addis-Abeba

pour le developpement de la statistique en Afrique dans les annees 90, adopte en mai

1990 par la Conference des ministres de la CEA charges du developpement et de la

planification economiques. L'une des recommandations du Plan d'action demandait a la

CEA de revoir et d'affiner les principes, objectifs et recommandations dudit plan et

d'elaborer des recommandations appropriees en vue de son execution.

3. En 1992, la CEA a reuni un groupe de travail pour formuler un cadre detaille et une

strategic regionale destines a arreter et a renverser la tendance a la baisse qui

caracterisait la production statistique de 1'Afrique. Cette strategic a ete officiellement

adoptee en avril 1992 par la Conference des ministres charges du developpement et de

la planification economiques de la CEA. Elle recommandait un certain nombre de

mesures a 1'echelle nationale, sous-regionale, regionale et Internationale ainsi qu'au

niveau des organisations bilaterales, multilaterales et multilaterales.

4. Un groupe inter-institutions, le Comite de coordination pour le developpement de la

statistique en Afrique (CASD), a ete cree pour faciliter la mise en oeuvre du Plan. II

comprend un groupe representant les directeurs des bureaux nationaux de statistique, les

centres regionaux de formation et les institutions bilaterales et multilaterales africaines

et non africaines. La neuvieme reunion du CASD tenue a Addis-Abeba en juin 1999 a

mis sur pied une equipe speciale pour effectuer une evaluation independante des succes

et des echecs du Plan, des problemes rencontres en cours d'execution, des facteurs

favorables identifies et du role joue par le CASD pour faciliter cette execution.
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Cette equipe speciale devait egalement passer en revue Ies defis et Ies problemes

auxquels sont confrontes Ies systemes statistiques en Afrique ainsi que la pertinence du

Plan au cours de la prochaine decennie, et effectuer des etudes nationales dans dix (10)

pays de la region, a savoir la Botswana, le Cameroun, la Cote d'lvoire, l'Egypte, le Mali,

la Mauritania le Mozambique, 1'Ouganda, le Nigeria et le Rwanda. Par ailleurs, cette

equipe s'est rendue dans des centres de formation statistique et des organisations

regionales et sous-regionales, y compris la CEA, Afristat au Mali, ia Banque africaine

de developpement en Cote d'lvoire, 1'ENSEA (un institut superieur de formation

statistique egalement en Cote d'lvoire), 1'ISSEA (un autre institut superieur de

statistique au Cameroun), l'lnstitut de statistique et d'economie appliquee de lXJniversite

de Makerere (Ouganda) et Ies secretariats de la SADC et de la CAE.
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ANNEXE 4 : PROGRAMMES REGIONAUX DE COOPERATION

STATISTIQUE

1. Au cours de la periode 1970-93, la CEA a lance cinq programmes regionaux

d'assistance technique avec l'appui d'organismes de cooperation bilaterale et

multilaterale. Ces programmes ont eu un impact considerable sur le processus de

developpement de la statistique en Afrique. Ce sont:

• Le Programme africain de recensement

• Le Programme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes

sur les menages (PADEM)

• Le Programme de mise en place de dispositifs de comptabilite nationale en

Afrique

• Le Programme africain de formation statistique ; et

• Le Programme africain de developpement statistique

Programme africain de recensement

2. Ce programme a ete lance pour aider les pays africains desireux de participer aux

phases du recensement de la population de 1970, 1980 et 1990 en application des

principes et recommandations pertinents de 1'Organisation des Nations Unies. II a

ete conjointement execute par des structures du secretariat general de 1'ONU, plus

precisement le Bureau de la cooperation technique, la Division de la population et

la CEA.

3. Ce programme a connu un franc succes. II a permis de rassembler un enorme

volume de donnees demographiques et de mettre en place une importante capacite

dans divers aspects de la production de donnees dans les bureaux nationaux de

statistique. Au total, 21 pays africains ont pris activement part a la phase de 1970,

47 a celle de 1980 et 46 a celle de 1990. La composante regionale de ce

programme a ete remplacee au cours des annees 70 par des services consultatifs

regionaux. A la fin des annees 80, ceux-ci employaient huit conseillers regionaux

qui fournissaient de 1'assistance technique aux pays africains dans les domaines du

recensement de la population, des enquetes demographiques et des enquetes sur

les menages.

Programme africain de mise en place de dispositifs d'enquetes sur

les menages (PADEM)

4. Ce programme a demarre en 1978 avec le personnel ordinaire de la CEA, auquel

se sont joints quelques mois plus tard un conseiller de 1'OIT en enquetes sur les

menages. Un fmancement du PNUD lui a permis de recruter son personnel en

1979. Prevu pour cinq ans, ce programme devait beneficier de l'assistance

technique de la CEA, du Bureau de statistique des Nations Unies (BSNU), de

l'OIT, de la FAO et de l'UNICEF.
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5. Ce programme a joue un role de premier plan dans la mise en place, dans les pays

participants, de capacites nationales de collecte de donnees integrees et

interdisciplinaires. Base sur un projet multisectoriel integre d'enquetes, il a permis

de rassembler regulierement ces donnees sur un large eventail de sujets, y compris

les budgets familiaux, la sante et la nutrition, la demographie, l'habitat, la main-

d'ceuvre, Valphabetisation, I'agriculture, la consommation alimentaire, les

migrations, les conditions de vie des populations, le secteur informel, etc., c'est-a-

dire les donnees requises pour la planification du developpement, l'elaboration des

politiques et l'execution des programmes.

6. Malgre les problemes de flnancement rencontres, un certain nombre de pays

africains ont reussi a executer ce programme, y compris le Kenya (1980),

l'Ethiopie (1981), le Malawi (1981), le Cameroun (1982), le Mali (1982), le Benin

(1983), le Botswana (1983), le Lesotho (1983), la Zambie (1983), le Zimbabwe

(1983), le Ghana (1987), la Sierra Leone (1987), la Mauritanie (1988), le Soudan

(1989), le Swaziland (1988), le Nigeria (1988), la Tanzanie (1990), l'Angola

(1992), le Mozambique (1991), le Niger (1990), le Rwanda (1990), la Guinee

(1992), le Burkina Faso (1991) et les Seychelles (1991).

7. Suite a son succes en Afrique, ce programme a ete etendu a d'autres regions et

transforme en programme mondial sous le nom de Programme des Nations Unies

concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les rnenages, dont le

PADEM est devenue une composante regionale. Les activites du PADEM ont pris

fin en 1993 avec le retrait du financement du PNUD.

Programme de mise en place de dispositifs de compiabilite nationaie (NACP)

8. Ce programme a ete lance en 1978 grace a un financement du PNUD pour

renforcer les capacites des pays africains dans le domaine des statistiques

economiques de base et de la comptabilite nationaie dans l'optique du Systeme de

comptabilite nationaie de 1968 (SCN 1968).

9. Ce programme avait pour but de fournir de l'assistance technique a six pays

africains chaque annee grace a une serie de missions. II n'a pas atteint ses

objectifs, une situation imputee aux raisons suivantes :

• L'insuffisance des ressources allouees par les gouvernements africains au

developpement des statistiques economiques de base,

• Le faible niveau de priorite accorde a l'elaboration d'un cadre de reference

pour la compilation des comptes nationaux et des indicateurs economiques,

et

• L'influence des donateurs sur l'orientation du programme.

10. Cependant, malgre le retrait du financement du PNUD, la CEA a reussi a

organiser sept ateliers et a effectuer un certain nombre de missions d'assistance

technique dans les pays a partir de 1993.
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Programme de formation statistique pour If Afrique (PFSA)

11. Le PFSA est devenu operational vers fin 1979 grace a un fmancement du PNUD.

Son principal objectif etait de rendre la region autonome dans le domaine de la

formation statistique. Seize institutions de formation statistique ont pris part a ce

programme. Par ailleurs, des institutions non africaines, plus precisement Tlnstitut

de formation avancee pour les statisticiens des pays en developpement de Munich

et le Centre international des programmes statistiques (ISPC) ont ete integres a ce

programme en tant qu'institutions associees offrant des formations avancees et

specialises.

12. Ce programme a effectue de nombreuses activites, notamment:

• La formation de formateurs pour laquelle des bourses ont ete offertes ;

• ^organisation de reunions des responsables des institutions de formation

participantes

• L'elaboration de programmes normalises de formation statistique de haut

niveau ou de niveau intermediate ;

• De courtes missions d'appui a la formation ; et

• Des services consultatifs.

13. Ce programme, qui a joue un role important dans la formation statistique en

Afrique au cours de la periode 1978-1993, a cesse toute activite avec le retrait du

financement du PNUD.

Programme de developpement statistique pour 1'Afrique (PDSA)

14. Ce programme a ete lance en 1987 avec la fusion des composantes regionales et

du NACP. II a offert des services consultatifs avec l'appui d'une equipe de cinq

experts dont deux en enquetes sur les menages, deux en formation statistique et le

cinquieme en comptabilite nationale.

15. Ce programme non plus n'a pas beneficie de ressources suffisantes pour avoir de

l'impact.
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ANNEXE 5 : NOTE SUR LA METHODE DE TRAVAIL UTILISEE

Au cours des missions effectuees dans les pays, les consultants ont eu des echanges de

vues avec des responsables destitutions d'utilisateurs et de producteurs de donnees, y

compris des ministeres et des services gouvernementaux, des ONG, des organisations de

donateurs et des organismes internationaux, et la presse.

Les discussions avec les utilisateurs de donnees visaient, entre autres, a etablir les points

ci-apres:

• La nature, les fonctions et les activates des utilisateurs. La maniere dont ils

utilisent les donnees le cas echeant.

• Le type de donnees dont ils ont besoin. Les donnees disponibles et leurs sources.

• L'adequation des donnees actuelles en termes d'utilite, de precision, de

completude, de coherence. Entre autres questions, les utilisateurs devaient

indiquer si les donnees etaient produites a temps, desagregees par sexe, et

facilement accessibles.

• La maniere dont les utilisateurs coordonnent leurs activites avec celles des

producteurs de donnees.

• Leurs besoins eventuels en donnees nouvelles.

Quant aux echanges de vues avec les producteurs de donnees, ils visaient, entre autres, a

etablir les points suivants :

• Leur connaissance du Plan d'action d'Addis-Abeba.

• Leur perception de la priorite accordee a la statistique par les gouvemements.

• Leur role dans l'elaboration des principales initiatives gouvernementales.

• S'il y a eu ou non une evaluation des besoins en matiere de donnees au cours des

10 dernieres annees.

• S'ils ont ou non un programme statistique de travail (annuel et a long terme).

• Les types de donnees qu'ils produisent et comment ils les produisent (cadre

institutionnel, methodes et procedures, y compris les contraintes et les problemes).

• En cas d'assistance des donateurs, les procedures de coordination de leurs activites

avec celles des producteurs de donnees et le mode de coordination de cette

assistance.

• La maniere dont ils traitent, analysent et archivent les donnees, l'existence ou non

d'une base de donnees et les programmes de diffusion.

• Les nouveaux defis et le role que peuvent jouer la CEA et les organisations sous-

regionales dans le developpement de la statistique dans le pays.

Les consultants ont utilise essentiellement le Plan d'action d'Addis-Abeba et les

documents du CASD mis a leur disposition par la CEA. Au cours de leurs sejours, ils ont

egalement consulte des documents obtenus aupres des institutions visitees, procede a des

echanges de vues avec les donateurs bilateraux et multilateraux et analyse les documents

qui leur ont ete fournis par ces derniers.
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Au depart, les consultants avaient elabore un certain nombre de questionnaires a utiliser

pour rassembler des donnees aupres des institutions visitees. Une fois sur le terrain, ils

n'ont utilise ceux-ci que comme guide pour la collecte de rinformation requise.

La responsabilite de la redaction des rapports individuels a ete repartie entre les

consultants comme suit:

16.

18.

21.

24.

28.

31.

34.

Consultant

M. O.O. Ajayi

M. Ayenew Ejigou

M. Martin Balepa

M. Ben Kiregyera

M. Michel Mouyelo-

Katoula

M. Luc Mbong Mbong

17.

19.

20.

22.

23.

25.

26.

27.

29.

30.

32.

33.

35.

36.

Pays/Organisation

Egypte

Botswana

Mozambique

Nigeria

Mauritanie

Cote d'lvoire

ISSEA

Ouganda

Organisations regionales

et sous-regionales :

CEA, CAE, SADC,

CEDEAO

Rwanda

BAD, AFRISTAT,

ISEA et ENSEA

Mali

Cameroun

Le projet de rapport regional a ete elabore par Messieurs Ben Kiregyera et Michel

Mouyelo-Katoula et commente par les consultants Ayenew Ejigou, Martin Balepa et Luc

Mbong-Mbong. Ces commentaires ont ete consolides par M. O.O. Ajayi qui a finalise le

rapport avant de le soumettre a l'Equipe speciale du CASD.
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ANNEXE 6 : COMPOSITION DE L'EQUIPE SPECIALE

Membres de I'equipe nommes par le CASD

M. Alhaji Umaru, Federal Office of Statistics, Nigeria

Dr. Abdulahi Hassen, Central Statistical Authority, Ethiopie

M. John Kahimbaara, STATS, Afhque du Sud

M. Ba Khalidou, ONS, Mauritanie

M. Siriki Zanga Coulibaly, INS, Cote d'lvoire

M. Martin Balepa, AFRISTAT

M. Charles leyela Lufumpa, Banque africaine de developpement/President

M. Jason Onsembe, UNFPA

M. Dickson Mzumara, CEA

M. Jean-Francois Divay, INSEE

M. Lars Lundgren, Statistics, Suede

M. Richard Harris, Departement for International Development,

Royaume-Uni

Mme Diane Mansone, Banque mondiale

M. Richard Martini/ M. Jurgen Heinmann, EUROSTAT, Commission

europeenne

Mme Rebecca Sauer, Bureau du recensement des Etats-Unis


